CONSIDÉRATIONS 


tES  RAPPORTS  QUI  DOIVENT  EXISTE' 

ENTRE  LES  COLONIES  ET  LES  MÉTROPOLES, 


SurVhat  aclud  du  Commerce  Français  dans  les  Antilles^ 
relativement  à celui  qu’y  font  les  Etrangers. 

Sur  les  avantages  réciproques  qui  réfulteront  pour  les 
nations  Anglaife  Françaife , de  ï’établijfernent  d’un. 
Commerce  libre  & commun  à l’une  ^ à Vautre:,  dans 
toutes  leurs  Colonies. 

Sur  Vadminiflration  intérieure  convenable  aux  Colonies 
Françaifes  , V fur  la  ^néceffité  de  réformer  quclqu’u..i 
des  Loix  qui  les  gouvernent. 

Sur  le  danger  d’affranchir  les  Nègres  dans  ce  moment, 
& fur  Its  moyens  de  procurer  peu-à-peu  leur  cjfraa- 
chiffement,fans  nuire  ni  à la  Propriété  ni  auCommace  : 
projet  de  Règlement  pour  la  fervitude  des  Nègres  , e i 


Juftice  ! Vente!  Cîs  deux  hemilp!:è.es  vont  devenir  votre 
le  Genie  de-  la  France  vous  y rappelle. 


A P A R T S, 

Chez  Guillot,  Libraire  de  MONSIEUR, 


SUR 


Et  particulièrement  : 


attendant  Vheureufe  époque  où  ils  feront  tcui  libres. 
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PREMIERE  PARTIE. 

Sur  les  rapports  qui  doivent  exijîer  entre  les 
Colonies  & les  Métropoles, 

Les  rapports  des  Colonies  aux  Métropoles 
doivent  être  regardés  comme  la  partie  la  plus 
délicate  de  l’Adminidration  , puifqu’ils  ont 
pour  objet  le  fort  des  Colons  , & la  profpéritc 
des  Nations  entières  commerçantes  : auiïi 
font-ils  depuis  long-tems  le  fujet  des  médita- 
tions de  tous  les  hommes  d’Etat  & de  ceux 
qui  s’occupent  du  bien  public  : cependant 
cette  matière  efl:  encore  peu  connue  ; & fi  ou 
en  excepte  les  habitans  des  Villes  maritimes , 
à peine  trouve-i-on  en  France  quelques  per- 
fonnes  qui  aient  là  defilis  des  notions  éclai- 
rées. Mon  féjour  dans  les  liles  &:  dans  les  dif- 
férens  Ports  de  France , m’ayant  mis  à même 
de  m’occuper  de  cet  objet,  je  m’emprelFe  de 
communiquer  mes  réflexions  à mes  Conci- 
toyens : je  les  crois  propres  à répandre  quel- 
ques lumières  fur  les  grandes  quefiions  qui 
vont  s’élever  à ce  fujet. 
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r Dans  le  fyflême  aduel,  les  Principes  fuivans 
nous  ont  paru  devoir  être  la  bafe  de  tous  les 
fèglcmens  qu’on  fera  à ce  fujct  : les  deuxprc>» 
niiers  font  le  réfultat  des  opinions  qui  exit 
tent  aux  Ifles  ôc  dans  les  Métropoles , fur 
les  rapports  qui  doivent  fe  trouver  entr’elles: 
le  troilième  appartient  au  célèbre  Walpole  , 
& il  eft  fondé  fur  la  jullice , <5c  fur  l’intérêc 
réciproque  des  Colonies  & des  Métropoles. 
Nous  allons  confidérer  la  chofe  fuivant  ces 
Principes,  de  établir  le  fyllême  qui  doit  oa- 
turellcment  en  réfulter. 

Principe  premik*,. 

Opinion  oii  ton  cjl  en  Europe  , fur  les  rap^ 
ports  que  les  Métropoles  doivent  établir  en* 

tr  elles  & leurs  Cçlonies. 

Le  feul  but  des  ?vîétropoles , en  fondant 
des  Colonies,  a été  d’étendre  leur  commerce 
& de  les  faire  fervir  à l’accroilTement  de 
leurs  richefles. 

Les  dépenfes  qu’elles  ont  faites  pour  leur 
ctablilTement , leur  a donné  le  droit  de  les 
tenir  dans  la  dépendance  , de  les  approvi- 
fionncr  & d’acheter  leurs  denrées  , excluli- 
vement  à toute  autre  Nation. 

Ce  n’eft  qu’à  cette  condition  qu’elles  ont 
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accordé  des  terres  aux  Colons  / qu’elles  Icûr 
ont  fourni  les  moyens  de  les  cultiver  , êc 
quelles  fe  font  engagées  à les  défendre 
par  leurs  armes  & à les  maintenir  par  leurs 
Loix. 

Par  conféquent  les  Métropoles  ont , à 
Jufte  titre  , fur  les  produélions  des  Colonies  , 
le  droit  qu’a  le  Négociant  fur  les  denrées 
du  Cultivateur  à qui  il  fait  les  avances 
ncceffaires  pour  fes  befoins  , c’eft-à-dire  , !• 
droit  d’en  faire  feules  le  commerce. 

Principe  II. 

Opinion  ou  l'on  ejl  aux  Ifles  , /ur  Us  àç- 
-voirs  qui  tient  Us  Colons  a la  Mere-patrie, 

Perfonne  ne  méconnait , dit-on  , aux  If- 
les  , les  liens^  facrés  qui  lient  les  Colonies 
à la  Métropole;  mais  il  s’en  faut  beaucoup 
qu’on  doive  les  regarder  comme  fes  elcla-* 
ves,  & comme  étant  obligées  de  facrifier 
aveuglément  à fa  profpérité  tous  les  foins 
de  leur  fortune. 

Par  le  traité  tacite  qu’elles  ont  fait  avec 
la  Nation  qui  les  a établies  , elles  fc  font 
engagées,  à la  vérité,  à lui  accorder  le  pri- 
vilège excluûf  de  leur  commerce  ; mais 
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elles  n’pnt  pu  s’obliger , ainfî  que  le  hit 
le  Cultivateur  avec  fon  Fournifleur  , qu’à 
lui  donner  la  préférence  dans  leurs  marchés 
fur  toutes  les  autres  Nations.  Il  ferait , en 
effet , ridicule  de  penfer  que  quelqu’un  eût 
pu  faire  un  contrat  par  lequel  il  fe  ferait 
engagé  à vendre  fes  denrées , & à acheter 
fes  objets  de  confommation  à des  prix  fixés 
arbitrairement  par  fes  Fournill'eurs.  Rien  n’eft 
fi  uuifible  , dit-on , encore  aux  Illes , à 
l’efprit  du  commerce  & à la  profpérité  des 
deux  parties  commer^ances,que  le  droit  laiffé 
à l’une  d’elles  de  donner  aux  denrées  des 
prix  arbitraires.  D’un  autre  côté,  ajoutc-t-on,’ 
la  concurrence  des  Négocians  peutfeule  met» 
tre  un  prix  jufte  aux  marchandifes , & éta- 
blir les  vrais  rapports  qui  doivent  fe  trou- 
ver cntr’elles. 

Enfin  , le  droit  de  propriété  , qui , dans 
toutes  les  conftitutions , a été  regardé  comme 
facré,  confifte  évidemment  en  ce  que  chacun 
ait  le  droit  de  vendre  ce  qui  lui  appartient, 
& d’acheter  ce  dont  il  a befoin  à ceux  qui 
font  le  mieux  les  affaires.  Par  çonféquenc 
gêner  un  citoyen  dans  fes  achats  ôc  dans 
fes  ventes , eft  un  ade  de  tyrannie  & 
^ttcntac  manifefte  à fa  propriété. 
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Principe  III. 

Tonde  fur  la  juflice  & Vintiret  récîpro^ut 
des  Métropoles  & des  Colonies, 

L’extenfion  du  commerce  des  Métropoles 
fera  d’autant  plus  grande , & la  fource  des 
richeffes  qu’elles  tireront  de  leurs  Colo- 
nies fera  d’autant  plus  abondante  , que  les 
Colons , par  leur  aifance , pourront  payer 
avec  plus  de  facilité  les  objets  dont  ils  ont 
befoin. 

Par  conféq  lient,  il  eflde  l’intérêt  des  Métro- 
poles de  contribuer  autant  quelles  pourront  à 
cette  aifance  des  Colons  &:  à l’accroifTemenc 
des  Colonies.  Cette  politique  les  difpenfera 
de  la  nécelTité  où  elles  font  dans  ce  moment 
de  faire  à ces  dernières  des  avances  con- 
fidérables  & d’en  attendre  long-tcms  le 
paiement , & elle  leur  permettra  d’employer 
ces  mêmes  fonds  à d’autres  fpéculations. 

D’  un  autre  côté  , comme  les  produélions 
des  Ifles  font  uniquement  des  produftions 
de  luxe,  elles  ont  befoin,  par  cette  raifon, 
plus  qu’aucune  autre  efpèce  de  denrée  d’avoir 
des  débouchés  nombreux  ; ainli  c’eft  une 
véritable  tyrannie  que  de  leur  interdire  la 
concurrence  des  acheteurs. 

A ^ 
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Il  fuit  çle  CCS  principes  que  la  Métropole 
qui  a fondé  des  Colonies , a,  par  ce  titre 
fciii  , le  droit  d’en  faire  exclufivement  le 
commerce:  en  outre,  les  femmes  qu’elle  a 
facnlices  pour  leur  ctablilTemcnc , & pour 
fournir  aux  Colons  les  moyens  de  travailler 
à leur  fortune  particulierç , jointes  ayx 
dçpcafçs  continuelles  qu’elle  fait  pour  leur 
défenfe  & leur  aduuniftration , i’autorifent  à 
en  exiger  des  dédommagemens  proportionnés 
aux  avances  qu’elle  a faites  & aux  frais  con- 
tinuels dans  Icfquels  elle  l’engagent. 

D’un  autre  côté  , comme  le  but  de  la 
fondation  des  Colonies  a été  l’extenfion  du 
commerce  de  la  Métropole  , celle-ci  a encore 
le  droit  d’empêclicr  les  Colons  de  cultiver 
les  denrées  qu’elle  cultive  elle-même  C’efl: 
ainli  que  les  Carthaginois  défendirent , fous 
peine  de  la  vie  , à leurs  Colonies  de  Corfe 
Si,  de  Sardaigne  de  planter  Si  de  l'enier  des 
grains.  Heuicufement , nos  Colonies  des 
Antilles,  par  la  nature  de  leur  climat , culti* 
vent  des  objets  de  commerce  que  l’iiuropç 
n’a  pas , S:  qu’elles  manquent  des  objets  que 
cette  dernière  peyt  leur  fournir. 

Enfin  la  Métropole  a le  droit  de  regarder 
les  Colonies,  non  comme  des  Frovinccs  qui 


font  aflbciés  à fa  puiffance,  maïs  comme  det 
pofTelTions  qui  doivent  contribuer  à fa  prof- 
périté,  ôc  qui  n’ont  aucun  droit  au  partage 
de  fes  privilèges.  Ainû  le  commerce  quelle 
établira  avec  une  autre  Métropole  n’entraî- 
nera pas  une  permiflion  pour  fes  Colonies , 
qui  relieront  toujours  dans  un  état  de  prohi- 
bition. Jamais,  on  peut  le  dire,  les  Métro- 
poles anciennes , li  on  excepte  Carthage  , 
ne  • fournirent  leurs  Colonies  à une  telle 
dépendance. 

Cependant  les  Colonies  des  Antilles  fouf- 
crivent  ôc  fouferiront  toujours  à toutes  ces 
conditions  , quelques  rigoureufes  qu’elles 
foient  : elles  ooferveront  feulement  que 
comme  il  y aurait  de  la  tyrannie  à difpenfei: 
les  négocians  de  la  Métropole  de  fuivre 
à peu  près  le  prix  du  marché  général , &:  à 
les  aucoriler  à donner  des  prix  arbitraires 
aux  denrées  qu’ils  fournilTenc  & à celles 
qu’lis  achètent , il  fera  jufte  de  les  foumettre 
à un  tarif  qui,  excédant  le  prix  courant  des 
marchés  généraux  ,- ne  foit  cependant  pas 
trop  révoltant. 

L’intérêt  de  l’argent  placé  dans  le  com- 
merce eft , en  Europe  , à fix  pour  cent.  Ainfi 
en  accordant  aux  négocians  de  la  Métro- 
pole un  bénéfice  de  cinq  pour  cent  au-delTus 
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du  prix  'courant  du  marché  général  pouf 
toutes  les  denrées  qu’ils  vendront  ou  qu’ils 
achèteront  dans  les  Colonies , outre  les 
profits  qu’ils  tireront  d«  leurs  fpéculations  , 
la  Métropole  retirera  fûrement  un  intérêt 
bien  ufuraire  des  dépenfes  qu’elle  dit  avoir 
faites  pour  fes  Colonies,  6c  il  n’y  aura  certai- 
nement alors  que  de  la  faute  de  fes  négocians, 
C , avec  cet  avantage , ils  ne  peuvent  pas 
foutenir  la  concurrence  du  marché  général. 
Ce  bénéfice  en  effet  cfl  plus  que  double  de 
celui  que  donne  l’argent  placé  dans  le  com- 
merce , puifque  les  navires  Anglais  font  trois 
voyages  par  an  d’Europe  aux  Antilles,  6c 
que  rien  ne  s’oppofe  à ce  que  nous  en  faflions 
autant. 

S’il  arrive  que  la  Métropole  ne  puiflc  pas 
fournir  aux  Colonies  quelqu’un  des  objets 
néceffaires  de  conforamation , il  fera  juflc 
de  laiffer  fur  ces  articles , à ces  dernières , 
la  liberté  entière  de  commerce.  Le  même 
privilège  devra  cxifler  pour  toutes  les  denrées 
coloniales-  que  la  Métropole  ne  pourra  pas 
acheter. 

Quant  aux  conquêtes  coloniales  qui  fe 
feront  de  nation  à nation , il  conviendra  de 
laiffer  aux  Ifles  conquifes  leurs  loix  inté- 
rieures, leux  forme  d’admîniflration , 6c  de 
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les  foumettre  feulement  aux  loix  commefi 
cialcs  établies  pour  les  Colonies  nationales, 
parce  qu’un  État  qui  acquiert  des  Colonies 
ne  les  acquiert  pas  pour  aggrandir  fes  domaines 
& pour  étendre  fa  domination , mais  feule- 
ment pour  donner  un  nouvel  aliment  à fon 
commerce. 

Tels  font  les  rapports  commerciaux  que  les 
Métropoles  doivent  établir  entr’elles  & leurs 
Colonies.  L’exécution  de  tout  autre  fyftêmc 
fera  un  ade  de  tyrannie , foit  pour  les  Colonies, 
foit  pour  les  Métropoles.  Dans  le  premier  cas , 
elle  privera  la  mere-patrie  des  droits  quelle 
s’efl:  jufteraent  réfer vés  en  établilfant  des  Co- 
lonies : dans  le  fécond,  elle  condamnera  ces 
dernières  à un  affreux  efclavage , dont  le  fruit 
ne  pourra  être  que  leur  haine  pour  la  Nation 
à qui  elles  appartiennent;  l’ambition  de  fc 
fouftraire  à les  fers , la  langueur  de  leurs 
cultures , le  commerce  interlope  qu’elles 
feront  malgré  la  vigilance  de  tous  les  agens 
de  leurs  tyrans  ; enfin  elle  fera  l’effet  d’une 
fauffe  politique  pour  les  intérêts  même  de 
la  Métropole , parce  que  ce  fera  le  moyen 
d’etouffer  l’adivité  & l’émulation  qu’il  con- 
vient de  donner  au  commerce  national 

En  adoptant  au  contraire  le  fyftême  que 
]c  propofe , il  fe  trouvera  qu’on  a^ira  accordé 


aut  Métropoles  im  intérêt  ttrès-ufuraire  des 
dépenfcs  qu’elles  ont  faites,  & qu’elles  font 
pour  leurs  Colonies.  D’un  autre  côté , ce 
fyllêmc  rendra  pour  leurs  négocians  la  con- 
currence peu  redoutable  ; mais  il  leur  donnera 
cette  aélivité,  & cette  émulation  que  demande 
le  commerce,  puifqu’ils  auront  à craindre 
cette  même  concurrence  , pour  peu  qu’ils 
foierit  négligens  & inaélifs. 

Enfin  , les  Colons  ne  trouveront  pas  trop 
rigoureux  le  joug  que  ce  fyflême  leur  impo- 
fera;  ils  y verront  le  dédommagement  des 
facrifices  qu’ils  ont  faits  en  quittant  kur 
patrie,  &ils  y trouveront  un  encouragement 
fuffifantpour  leurs  cultures  jdontl’éclat  faifant 
leur  profpérité , contribuera  dans  la  même 
proportion  à celle  des  Métropoles. 

' Le  Gouvernement  Français  fera , fans 
contredit , éloigné  de  ce  fyfiême , par  les 
réclamations  continuelles  des  Négocians 
de  fa  Nation  ;mais  nous  allons  voir  fi  ces 
réclamations  font  aufii  fondées  qu’elles  pa- 
lailTent  l’être  dans  les  Mémoires  captieux 
de  ces  Négocians. 


Faits  qui  démontrent  Vinjuftice  du  Comméré» 
Français  , au  fujet  du  privilège  exclufif 
qu  il  follicitc  dans  nos  Colonies 

^ Le  Minidèrc  Français  a été  perfécutédans 
tous  les  tcms  , par  les  Mémoires  du  Com- 
merce de  fa  Nation  , qui  a toujours  cher- 
ché à obtenir  le  privilège  entièrement  cx- 
clufif  du  Commerce  des  Colonies,  &;  qui 
a toujours  prétexté  pour  motifs  de  fes  ré- 
clamations , les  foins  & les  avances  qu’il  a 
facrifiés  pour  leur  établiiTemcat. 

Ce  n’ell  qu’après  avoir  habité  les  Ides  , 
&;  après  avoir  étudié  les  befoins  &;  la  poii- 
tion  des  Colons  , qu’on  peut  fentir  toute 
l’injulHce  de  ces  réclamations.  En  France, 
on  ne  peut  pas  juger  combien  elles  font  dé- 
raifonnables  , parce  qu’on  s’inLcreiTe  peu  na- 
turellement à ce  qui  eh:  loin  de  foi  ; parce 
que  le  Commerce  Français  y ch  fans  ceffe 
entouré  d’Avocats  excellens  ; enfin , parce 
qu’on  y eh  encore  dans  l’opinion , que  les 
Coloni-cs  font  très-riches , <Sc  que  leurs  ha-* 
bitans  font  affez  opulens  pour  fupporcer  des 
charges  confidérab'.es  ; mais  ceux  qui  on 
vu  Ôc  étudié  les  Ccionics,  n’on:  pa*  tard 
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à 5*appercevoîr  de  la  faufleté  de  cette  opinion  $ 
ils  ont  bientôt  fenti  toute  la  détrefle  des 
Colons , & ils  fe  font  bientôt  apperçiis  que 
la  magnificence  qu’étalent  quelques  Créoles 
en  Europe , ne  fait  que  Cgnaler  leur  vanité  , 
fans  être  fondée  fur  une  aifance  réelle; 
( d’ailleurs  ces  Créoles  doivent  être  confi- 
dérés  comme  les  grands  Seigneurs  des  Iflcs, 
de  on  fent  qu’on  fe  ferait  une  bien  faulTe 
idée  de  la  fortune  du  bas-peuple  d’Angleterre; 
fi  on  la  jugeait  d’après  les  dépenfes  que 
font  quelques  Milords  à Paris  ).  Ceux  qui 
ont  étudié  avec  impartialité  , la  pofition  Sc 
l’hiftoire  des  Colonies,  ont  bientôt  fenti 
toute  rinfuffifance  du  Commerce  Français 
pour  la  majeure  partie  de  leurs  befoins  ; ils 
ont  bientôt  appris  que  la  Métropole  Fran- 
çaife  n’a  été  d’aucun  fecours  pour  l’établifie- 
ment  des  Colonies,  quoiqu’en  dife  le  Com- 
merce Français  , & qu’elles  n'ont  dû  leur 
accroiflement  qu’aux  Flibufiiers  & à l’afti- 
vité  des  Nations  étrangères;  enfin  , ils  ont 
vu  bientôt  que  l’avidité  des  Négocians 
Français  , jointe  au  peu  d’économie  & d’in- 
telligence de  leurs  armemens,  fouvent  même 
l’état  naturel  des  chofes , rendaient  leurs 
denrées  infiniment  plus  chères  que  celles 
du  marché  générai , ôc  les  forçait  de  ne  rc- 


cevoir  celles  des  Colonies  qu’à  un  prix 
très-inférieur. 

Et  effet , dans  le  féjour  que  j’ai  fait  aux 
Colonies  , j’ai  été  témoin  , & les  Agens  du 
Commerce  Français  ne  fauraient  le  diffi- 
muler , que  les  Colonies  manquaient  fou- 
vent  des  proviûons  indifpenfables , telles 
que  les  farines  , &c.  ôcc. 

J’ai  vu  que  dans  le  tems  que  le  Corn-* 
merce  Français,  n’achetait  le  fucre  brut  qu’à 
340  de  350  liv.  le  millier  , argent  des  Ifles  , 
il  fe  vendait  dans  les  Ifles  Anglaifes,  420 
& 4150  liv.,  quoique  le  poids  Anglais  foie 
moins  fort  que  le  poids  Français  de  12  pouc 
100,  Sc  que  les  Négocians  Anglais  paient, 
en  outre , la  futaille  à raifon  de  20  livres , 
par  millier  de  fucre  ; ce  qui  fait  que  dans 
la  réalité  , ils  achetaient  500  ou  520  livres , 
ce  que  les  Français  ne  payaient  dans  le  même 
tems  que  trois  cents  quarante  ou  trois  cent 
cinquante.  J’ai  vu  que  lorfqueces  derniers  ne 
recevaient  le  Coton  qu’à  350  liv.  , argent 
des  Ifles , payable  en  denrées , il  fe  ven- 
dait dans  les  Colonies  Anglaifes  300  liv. 
comptant.  J’ai  vu  que  le  Commerce  Anglais 
était  fur-tout  très-loyal , & qu’il  ne  regar- 
dât que  légèrement  à la  qualité  des  den- 
rées qu’on  lui  livrait , tandis  que  le  Coni- 
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tnerce  Français  était  toujours  extrêmement 
difficile , & que  quelquefois  même  il  man- 
quait des  vertus  elïentielles  au  Négociant. 
Enfin,  je  ne  puis  pas  diffimuler  que  j’ai  vu 
très-foLivent  les  denrées  Coloniales  refier  fans 
acheteurs  dans  les  marches  Français  , & que 
les  habitans  étaient  alors  expofés  à tous  les 
maux  que  devait  leur  cauier  l’impofiibilité 
de  vendre  leurs  denrées.  Le  café  & le  cacao 
m’ont  paru  être  les  feuls  objets  Coloniaux 
que  le  commerce  Français  achetât  à peu  près 
au  prix  courant. 

J’ai  été  également  témoin  que  les  farines 
de  Philadelphie , qui  font  beaucoup  plus 
belles  & plus  blanches  que  les  farines  Fran- 
çaifes,  étaient  toujours  de  vingt-cinq  pour 
cent  meilleur  marché  que  ces  deriuères  ; 
que  lorfque  les  farines  nationales  valaient, 
par  exemple,  dans  nos  Colonies  85  & po 
livres,  argent  des  Hics,  celles  de  Philadelphie 
n’en  valaient  à Saint-Eufiache  que  60  à.  6^. 
J’ai  vu  que  lorfque  le  bœuf  falé  rtiej['.  hcjf. 
fe  vendait  dans  nos  Colonies  115  liv.  le 
baril,  argent  des  Ifles,  il  n’en  valait  que 
po  & P5  dans  les  Lies  Anglaifcs  où  on  le 
trouvait  même  d’une  qualité  fupcricurc  : enfin 
il  efi  reconnu  qu’en  général  les  Négociar.s 
Français  achètent  les  denrées  Coloniales 
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dôü^e  pouf  ceüt , mcitleuf  m^rd-ïé  que  les 
Anglais,  &.  qu‘ils  vcxicienc  aux  Colons  ies 
objets  de  conrornniation  douze  pouf  Cencj 
plus  cher  que  ces  defnitrs.  Par  quelle  fatalité 
peut-il  donc  fe  faire  que  nos  Negoc.àns  fe 
plaignent  continuellement  dans  leurs  Mé- 
moires , des  pertes  que  leur  occafionne  le 
commerce,  des  Antilles,  tandis  que  ce  même 
commerce  qui  cft,  comme  on  voit,  intinl- 
ment  moins  avantageux  pouf  les  Négodans 
Anglais,  les  enrichit  eux  <Sc  leur  Métropole  ? 
Il  faut  certainement  qu’il  y ait  de  la  faute 
de  nos  Commefçans* 

Notre  commerce  fe  récrie  fans  celte  contre 
la  longueur  du  tems  que  Tes  navires  font 
obligés  de  relier  dans  les  rades  des  îllès, 
avant  de  pouvoir  y Conipletter  leur  charge- 
ment, & ils  fe  plaignent  fur-tout  des  dcptnfes 
que  leur  occafionne  ce  retard  , depenfes  qu'ils 
font  monter  à 2000  livres  tournois  par  mois 
pouf  chaque  gros  navire  ; mais  les  Col  ;S 
doivent-ils  être  refponfables  de  leur  pcU 
d’intelligence  &;  de  leur  peu  d’afavîté  à 
fujet  ? Pourquoi  ne  font-ils  pas  cui  ime  les 
Négocians  Anglais,  qui  entretien nent  dans 
leurs  Ifles  des  géreurs , foit  pour  Vendre  leurs 
Cargaifons  tandis  que  leurs  naviros  vont  en 
chercher  d^aiitrcs,  foit  pout  tenir  les  char- 
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geinens  prêts  pour  les  retours  de  effts  derniers? 
pourquoi , au  lieu  de  perdre  leur  tems  dans 
les  rades  des  Illes,  à s’annifer  <5c  à fuivre  les 
plailirs,  ne  vont-ils  pas  chercher  une  cargaifon 
a la  nouvelle  Angleterre , qui  payerait  au 
moins  les  depenfes  de  leurs  navires,  tandis 
que  la  vente  des  denrées  qu’ils  ont  appor- 
tées d’Europe,  5c  que  l’acquilition  de  celles 
qui  doivent  former  leurs  retours  , feraient 
faites  par  leurs  correfpondans  ? Mais  notre 
commerce  veut  pouvoir  faire  fes  affaires  fans 
peine  & fans  difeontinuer  fes  plaifirs , & que 
le  Gouvernement  lui  alTure  des  profits  cer- 
tains. 

Nos  Colonies  ont  encore  plus  à fe  plaindre 
du  commerce  national,  pour  la  traite  des 
Nègres,  que  pour  les  autres  objets  de  com- 
merce. Cette  traite , qui  eft  la  branche  de 
commerce  la  plus  importante  pour  les 
Colonies , eft  celle  qui  foufli-c  le  plus  dans 
les  nôtres  del’inadivité  desNigocians  Fran- 
çais, 6c  qui  démontre  leplus  cvidemme  nt  leur 
infuffirance. 

La  mortalité  des  Nègres  dans  nos  Colonies 
des  Antilles,  cllimée  fur  des  données  affez 
exades , monte  tous  les  ans  à trente-cinq  mille. 
Cette  perte  n’eft  compenfée  que  par  quatorze 
mille  nailfanccs  & quinze  mille  Africains , tout 
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Su  |)îus  i qüë  ie  commerce  Français  intrôduiÉ 
annuclleiuént  dans  nos  îfles^  ainfi  en  I ui  accof- 
dânt  le  privilège  exclulif  qu’il  foilicite  y li  cfl 
évident^  qu’au  lieu  d’accroître  la  profpéfitédc 
nos  Colonies , au  lieu  meme  de  conferver 
celle  donc  elles  jouillent  dans  ce  inonieiit  j 
il  les  fera  déchoir  avec  toute  la  rapidité 
que  doit  occaiionner  une  perte  annuelle  de 
fix  mille  Nègresi 

Malgré  le^s  primes  énorrries  que  le  MiniÀ 
tère  accorde  aux  Négocians  Français , pour 
cette  traite  des  Nègres  , malgré  les  établilTe= 
mensdifpendieux  qu’il  entretient  furlcS  côtes 
d’Afrique  , le  Commerce  de  la  Métropole 
s’introduit  pas  annuellement  lafixième  partie 
des  Nègres  qu’il  faudroit  à la  Martinique 
éfc  à la  Guadeloupe  , & il  n’en  envoie  nulle- 
nient  > ni  à Sainte-Lucie  nia  Tabago  j à 
peine  , enfin,  peut-^il  luîiîre  à la  Colonie  de 
Saint-Domingue.  11  convient  donc  , fuivanc 
toutes  les  loix  de  la  raifon  , de  la  jufiiee 
& de  la  politique , de  hilTer  faire  à d’autres^ 
ce  qu’il  ne  peut  pas  faire  lui - fnêmei  il  faut 
ajouter  à cette  iurufnfance  du  Commerce 
national , le  prix  exorbitant  des  Nègres  qu’il 
apporte  : il  cd  reconnu;  “u’il  ne  les  infe 
qu’à  ïpoo,  2000  cc  2200  livres,  argent  des 
îiîes  , payables  dans  tfois  & fix  mois  : tandis 
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ôu’on  ne  les  acheté  dans  les  Iflcs  Angiaifes, 
que  1200,  1300  & 1400  livres,  au  terme 
de  neuf  Sc  douze  mois. 

On  juge  , d’après  cet  état  des  chofes  , 
de  rimpoflibilitc  où  dl  notre  Commerce 
de  fournir  à nos  Colonies  les  Nègres  dont 
elles  ont  befoin,  pour  fe  foutenir  dans  leur 
état  aèluel  ; à plus  forte  raifon,  ne  leur 
fournira  t-il  jamais  ceux  qui  leur  feraient  né- 
cdTaircs  pour  pa.  venir  au  degré  deprofpéritc 
auquel  elles  doivent  prétendre.  St.  Dominguc, 
en  effet,  occuperait  deux  cents  cinquante 
mille  Nègres  , au-delà  de  ceux  que  cette 
Colonie  pofsède , Sc  la  Guadeloupe  cent 
cinquante  mille,  même  en  laiffant  les  fo- 
rêts Sc  les  bois  nccdTaircs.  La  Martinique  n’a 
qu’environ  foixante-quinze  mille  Nègres,, 
6c  il  lui  en  faudrait  cent  quarante  mille;  en- 
fin, les  Colonies  de  Sainte -Lucie  &;  de  Ta- 
bago  n’en  ont  cncr’elles  deux  , qu’environ 
trente  - neuf  mille , & elles  en  employe- 
raient  chacune  un  auffi  grand  nombre  que 
la  Martinique,  pour  rendre  tout  ce  qu’elles 
peuvent  donner. 

L’infuffifaQce  dCs'Négocians  Français  à ce 
fujec  , a détermine  le  Miniflère  à permet- 
tre dans  les  Illes  du  Vent  , Sc  dans  une 
partie  de  celles  fous  le  Vent , fous  la  rede- 
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vance  d’un  droit  d’entrée  modique  , Tin- 
troduélion  des  Nègres  de  traite  Ànglaile  : 
en  même  tcms,  il  a accorde  une  prime  énor- 
me d’environ  2,00  livres  tournois  par  tête  de 
Nègre  à nos  Ncgocians  , qui,  malgré  cec 
avantage,  & quoiqu’ils  n’ayentpasac  droits 
d’entrée  à payer  , font , ou  aiïez  inaélifs  , ou 
alTez  peu  intelligens  pour  ne  pas  pouvoir 
fourenir  la  concurrence.  Depuis  que  ceuo 
prime  a été  accordée  à notre  Commerce, 
il  ert:  entré  , à la  vérité  , fous  notre  paviüoa 
quelques  Nègres  de  plus  que  les  années 
precedentes  dans  nos  Colonies  de  Saint-Do- 
mingue ; mais  on  ferait  coupable  de  laiiTer 
ignorer  que  ces  Nègres  ont  écé  réellement 
apportés  par  le  Commerce  Anglais,  Ôc  voici 
comment  j’ai  été  alTuré  que  cela  fe  faifair. 
Les  Négocians  d’Angleterre,  feduits  par  la 
prime  accordée  au  Commerce  de  France , 
ont  obtenu  des  expéditions  Françaifes  en 
engageant  quelques-uns  de  nos  Négocians  à 
leur  prêter  leur  nom  , moyennant  un  cer- 
tain bénéfice.  Ils  ont  envoyé  enfuite  leurs 
navires  dans  nos  comptoirs  d’Afrique , fous 
pavillon  Français  , <Sc  ils  ont  introduit  les 
Nègres  de  leur  traite  dans  nos  Colonies  , 
apr  es  dvoir  reçu  en  Europe,  du  Gouvernement 
Français,  100  livres  par  tête  de  Nègre  , Sc 
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environ  une  pareille  fomme  à laquelle  fe 
pîontcnc  les  différentes  gratifications  qui 
leur  ont  été  payées  en  arrivant  dans  nos 
Ifles  : ainfi  Tioaétivité  , rindolence  & Iq 
peu  de  délicatelTe  des  Commerçans  Fran-î 
çais  , ont  fait  tourner,  dans  le  fait,  au  béné^ 
fige  de  l’Angleterre  , les  dépenfes  faites  par 
leur  Nation  pour  les  encourager. 

Notre  Commerce  fe  gardeia  bien  de  palier 
de  ces  fraudes  ^ mais  il  aura  grand  foin 
dinfornicr  le  Mimllèie  du  plus  petit  Çorn-^ 
mcrce  interlope  qui  le  fera  dans  les  Co- 
lonies, Le  Français  impartial  Ôt  defintéreUe, 
qui  ell  4 portée  de  voir  Ôc  de  juger  les  clio- 
fçs , 6ç  qui  reconnaît  egalement  lés  Frère? 
dans  les  habitans  des  Colonies  & dans  ceujç 
delà  Métropole,  doit  lever  le  voile  dç  avoic 
îe  çourage  de  faire  fentir  toute  la  tyran- 
pie  exercée  fur  les  Colons  par  un  ComnierçG 
avide  ^ iiifufiîfant. 

§• 

ÇçnJj(ferations  fur  le  Ççmmerce  des  Américains 
dans  nos  Colonies,  Nouveaux  faits  qui  dés 
montrent  l'injujlice  du  Commerce  Français 
dans  nos  Colonies. 

Depujg  que  le  Minillèfe  a permis  rin- 
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trodu£lion  dans  nos  Colonies  d'’une  partie 
des  objets  de  conrom.nanon  que  pouvaient 
leur  fournir  les  Anglo-Aracncains , on  a vu 
conllaniment  que  ia  morue  , qui  elf  pour  les 
Ifles  Françaifes  un  objet  de  confor.imation 
annuelle  de  neuf  ou  dix  millions  tournois,  était 
fournie  par  cette  Nation  à 30  ou  33  liv.  le 
cent , argent  des  lües  , quoiqu’elle  fut  lou- 
rnife  à des  droits  qui  fe  montaient , tout 
compté  , à près  de  14  liv.  argent  des  ilies  par 
quintal  ; tandis  que  les  Négocians  Français, 
qui  n’avaient  pas  de  droits  à payer  , & qui 
recevaient,  eu  outre,  du  Gouvernement,  une 
prime  énorme  de  15  liv.  par  quintal  argent 
des  liles  , ne  voulaient  ou  ne  pouvaient  la 
céder  qu’à  42  ou  45  liv.;  c’eft  un  fait  dont 
on  a été  conllamment  témoin  depuis  1784. 
On  ne  conçoit  pas,  en  vérité,  que  notre 
Commerce  ait  pu  jamais  être  alfez  injude 
pour  foUiciter  le  privilège  excluûf  d’appro- 
vifionner  nos  Colonies  de  cette  denrée , 
puifque  toute  fa  pêche  ne  faurait  fuffire  , 
malgré  les  encouragemens  énormes  qu’elle 
reçoit  aux  befoins  feûls  de  ces  dernières, 
& qu'il  ed  obligé  d’en  fournir,  en  outre  , 
une  très-grande  quantité  a la  France  Sc  à 
l’Italie.  Ce  fait  cd  condaté  par  les  Cl-vIs  de 
nos  Chambres  de  Commerce  rapproches  de 
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reflimstion  qu’on  a faite  aux  IHes,  delà  quan- 
tité de  morue  qui  s’y  conioïamç;  ajnli,  on 
ne  laurait  le  révoquer  en  doute. 

Il  ne  faut  pas  parler  des  bois , des  plan- 
ches , des  eiVences,  des  chevaux,  des  volailles, 
des  iaiaifons  de  toute  efpèce , & d’autres 
objets  indifpenrablcs  pour  les  Colonies  que 
le  commerce  Français  efl:  hors  d’çtac  de 
fournir  à un  prix  double  & même  triple  de 
celui  auquel  les  apportent  les  Anglo-Amé- 
ricains. La  pioxiniiié  , à.  le  peu  de  dépenfç 
que  fait  cerce  naucii  pour  fes  arméniens , 
femolcnt  lu»  donner  iiii  droit  naturel  fur  les 
Colonies  des  Antilles  , & feijs  doute  il 
■viencLi'a  un  ur  ou  elle  ie  fera  valoir. 

Ùn  a cru  iv  .dre  un  grand  fervice  à nos 
Colonies  . par  TArré».  de  1784,  en  ouvrant 
chtz  elles  aux  Américains  quelques  ports 
d’entrepôt  ; mais  on  n'a  pas  fait  attention 
que  cette  pi  étendue  faveur  a été  dans  le 
fait  une  tyrannie  pour  elles , parce  que  les 
difpofiuons  de  l’Arrêt  défendant  aux  Amé- 
ricains d'exporter  des  denrées  des  iilcs  pour 
le  paiement  de  celles  qu’ils  y apportent, 
les  Colons  font  forcés  de  les  payer  avec 
de  l’argent  & de  donner  peu  à peu  tout  leur 
miméiaire  à ces  étrangers.  Cet  Arrêt  a été 
en  outre  véxatoire  pour  les  Colonies,  en  ce 


que  les  Américains,  privés  du  bénéfice  qu’ils 
auraient  pu  finre  fur  leurs  retours,  font  forcés 
de  ne  livrer  leurs  denrées  qu’à  un  prix  qui 
puiiTe  les  dédommager  , non-feuiement  des 
dépenfcs  iakes  dans  'aller,  îiiais  eocore  de 
celles  qu’ils  font  dans  leurs  retours.  Comment 
veut- on  enfuite  qu’il  ne  le  faffe  pas  de  contre- 
bande dans  les  ifies  ? & comment  peut-on 
être  alTez  inj  ufie  pour  faire  des  reprélencations 
continuelles  au  Miniftère  fur  cette  contres- 
bande  Si  notre  commerce  voulait  confi- 
dérer  la  chofe  fans  partialité,  & avec  les 
feules  lumières  de  la  raifon  & delà  juftice, 
il  verrait  certainement  que  les  Colonies 
font  bien  excufables  , & que  s’il  fc  trouve 
lézé , ce  n’eft  qu’à  l’état  naturel  des  chofes 
ou  bien  à Ton  maélivité  qu’il  doit  s’en  prendre; 
enfin,  il  verrait  que  fon  defpotifme  & fon 
infuffifance  font  le  véritable  aliment  de  la 
contrebande  qui  s’y  fait. 

Rien,  fi  on  veut  croire  notre  comn>erce, 
n’efi  au-deiTus  de  fes  forces.  Il  écoute  avi- 
dement tous  les  projets  qui  lui  font  pro- 
pofes  par  le  Miniftère  , & il  ne  doute  jamais 
de  fes  moyens-  pour  l’exécution  : mais  on 
a toujoLU’s  vu  que  tout  le  fruit  de  fes  valles 
promelTes”  fe  reduifait  à raccouchemenc  de 
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la  montagne  r éloignez  , dit-il  continuelle- 
ment , les  étrangers  de  nos  Colonies  , 6c 
nous  les  approvifionnerons  abondamment  : 
les  Colonies  lui  font  à ce  fujet  une  réponfe 
bien  fimplo;  commencez,  lui  difent-elles , 
par  nous  fournir  les  chofes  qui  nous  font 
néceffaires  à un  prix  raifonnable  , & p r 
nous  affurer  un  débouché  avantageux  pour 
toutes  nos  denrées , <5c  foyez  afluré  que 
lorfque  nous  pourrons  enfin  compter  fur 
vos  promcires , fans  y être  forcées  par  les 
Ordonnances  , nous  nous  adrellerons  tou- 
jours à vous  préférablement  aux  étrangers. 

Comment , enfin  , le  Commerce  Fran- 
çais peut- il  être  allez  déraifonnablc  pour 
folliciter  avec  tant  d’acharnement  les  pri- 
vilèges cxclafifs  qu’il  réclame  fans  ceiTc 
dans  les  Colonies  , puifqu’il  ne  peut  pas 
fuffire  lui  - même  au  feul  cabotage  de  la 
France  , en  Europe  , <Sc  que  les  Hollandais , 
les  Génois  6c  jes  Anglais  en  font  une  très- 
grande  partie  f En  effet,  le  Minifière  a été 
obligé  , pendant  long-tems  , de  charger  les 
Hollandais  d’aller  acheter  en  Ixuffie  , les 
bois  nécelfaires  à la  conffruélion  des  Vaif- 
feaux  de  la  Marine  militaire  , 6c  enfin  , il 
s’eft  décidé  à les  envoyer  chercher  par  des 


Vai(Teaux  de  guerre  , qui  font  auiTi  aujour-» 
d’hui  fur  les  côtes  de  France , la  cabotage 
néçeiïaire  pour  .ies  Ports  de  Sa  Majefté. 

L’avidité  de  notre  Coramercc  Ôc  fon  fyf* 
terne  d’oppreiTion  fur  les  Colonies  , fe  ma- 
tiifcfl-ent  fur-tout  d'une  màruere  bien  évi- 
dente f par  les  défenlés  continuelles  qu’il 
fait  à fes  Correfpondans  d’Amenque  , de 
tirer  fur  lui  en  Europe  , fon  intention  étant  ' 
de  faire  payer  exactement  les  retours  par 
fes  en'qois.  Il  faut  ûonc  que  fes  Correfpon' 
dans,  au  mépris  du  marché  général,  ne  li- 
vrent les  denrées  Européennes  êc  n’achetenc 
les  productions  de  nos  Colonies  qu’à  un 
prix  tel  que  ies  premières  puilTenc  payer  exac- 
tement les  dernières  ; c’efl  bien  aiilfi  ce  qu’ils 
ne  manquent  pas  de  faire  : aulB  le  Colon 
qui  n’ell  pas  Négociant  & qui  veut  dans  ce 
moment  faire  palfer  des  fonds  en  Europe , 
eft:-il,  obligé  d'y  envoyer  des  denrées  ou 
de  l’argent  des  Iftes , ne  pouvant  pas  trou- 
ver dans  les  Colonies  des  lettres  de  change 
fur  France,  à moins  d’une  perce  confidcrable 
dans  le  change.  Ccpendantperionne  n’ignore 
que  la  vente  des  denrées  Coloniales  s’élève 
en  Europe  , les  alTurances  payées  éc  tous  les 
frais  nécelTaires  prélevés , à une  valeur  qui 
furpalTe  de  près  d’un  tiers , celle  qui  a été  cm- 
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ploycc  à l’achat  des  objets  de  confommation 
qu’on  porte  aux  Ifles.  Cette  fpéculation  du 
Commerce  Français,  qui  annonce  l’avidité  la 
plus  marquée,  & le  projet  inique  d’étouffer 
la  profpcrité  des  Colonies,  eft  bien  faite  pour 
mériter  l’attention  du  Gouvernement;  elle 
eft  dangereufe , i.°  parce  que  dansfon  cxti.  i- 
tion,  la  Métropole  ne  verfera  nullement  de 
numéraire  dans  les  Ifles,  quoiqu’il  y foit  d’une 
nécclTité  indifpenfable : en  effet,  elles  en 
manquent  aujourd’hui  confldérablcment,  & 
elles  en  feraient  entièrement  dépourvues  par 
le  traité  fait  avec  les  Américains,  fans  celui 
que  le  Roi  y introduit  pour  l’entretien  de 
fes  établiffemens,  ôc  fans  les  relations  qu’ont 
nos  Colonies  avec  les  Ifles  voilines , fur-tout 
avec  celles  des  Efpagncls,  qui  font  les  prin- 
cipaux confommaccurs  des  objets  de  nos 
fabriques  nationales,  ôc  qui  les  payent  toujours 
comptant.  La  fpéculation  dont  nous  par- 
lons eft  révoltante , en  ce  que  le  Colon , borné 
dans  fes  projets  de  fortune,  ne  travaillera  que 
pour  le  Commerce  Français,  puifque  fes  re- 
venus feront  entièrement  employés  à payer 
fes  objets  de  confommation , ôc  qu’ainû  il 
ne  fc  trouvera  que  l’inflrumcnt  de  la  fortune 
de  ce  dernier.  3.°  Enfin,  elle  eft  extrême-; 
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ment  funefte,  même  pour /a  Mctrcpok^ 
pour  e Commerce,  en  ce  que  le  Colon,  fc 
trouvant  hors  detat  de  faire  des  réfervcs, 
ne  pourra  ni  fe  libérer  de  fes  dettes  aéluelles, 
ni  fe  tenir  prêt  à remédier  aux  événcmens 
fans  nombre,  tels  que  les  coups  de  vent,  &c. 
auxquels  fontfujettes  les  cultures  Colonia- 
les, & qui , ruinant  toujours  fans  reflburce  le 
Colon  mal-aifé  anéantilfcnt  en  même  temps 
ôc  les  Colonies  ôc  le  Commerce. 

L’expofé  que  je  viens  de  faire,  fait  fentir 
d’une  manière  évidente  toute  l’injullice  du 
Commerce  Français cnversles  Colonies,  ainli 
que  les  droits  de  ecs  dernières  aux  faveurs 
du  Gouverneraent;  il  prouve  que  dans  l'étac 
d’inadivité  où  fe  trouvent  nos  Négocians  , 
la  France  ne  doit  pas  chercher  à acquérir 
des  Colonies,  parce  qu’elle  en  a déjà  plus 
qu’il  ne  lui  en  faut  pour  occuper  fon  Com- 
merce; enfin,  il  démontre  que  c’eft  unique- 
ment à l’infuffifancc  & au  defpotifmc  de  ce 
dernier,  qu’il  faut  attribuer  la  difiance  où 
font  encore  nos  Colonies  de  l’éclat  dont 
elles  font  fufceptibles , tandis  que  celles  des 
Anglais  touchent  prefquc  au  terme  de  leur 
profpéritc. 


SECONDE  PARTIE. 


Avdntr^ti  rcc^pfo^uès  qüi  téfuluront  poitr  les 
Hâtions  An^laifi  & Françdife  , de  l’étahlif-* 
fetncnt  d'un  Commerce  Lihit  S’  cdriimun  à 
l'unt  & l’autre  dans  toutes  leurs  Colonies* 


Aî'glais  & Français  ! Rendez  voue  Comhrerce  eommüri  ^ 
vous  y gagnerez  également  les  uns les  aîiues  , 6e 
t«»us  forcerez  par  votre  réunion,  le  bonheur  de 
hivers  entier. 

-«».»«»BaES!3^35MSW‘ivii  Wi"  — 

N O us  avons  vu,  dans  la  première  Parue ^ 
quel  était  !e  iyfî^ême  qui  devait  naturellement 
féTulter  du  combac  des  opinions  qui  exigent 
en  Europe  &:  aux  llles , fur  les  rapports  des- 
Colonies  aux  Métropoles  j nous  avons  prouvé 
que  ce  fy/îcnie  ctaii  fondé  iur  la  jullice  &füt 
làraîron.Exanîinoni  aélucllcm'ent  ces  rapports,- 
fous  leur  vcr'itaWe  jour,  ôr  fuivant  les  lumières 
d^une  faine  pciuiqae.;  débarrairons-^-nous  fur- 
tout  des  préjugés  qui  exigent  fur  le  com-»^ 
mercc , &:  eAimors  'I  leur  jufte  valeur  les 
principes  luriefqucis  on  l’a  établi:  je  demande 


un  peu  d’attention  , & J’engage  rur-tont 
ceux  qui  feront  d’uii  avis  contraire  au  mien, 
à ne  pas  me  condamner  fans  avoir  lu  mes 
raifons  ; leur  nombre  fera  certainement  très- 
grand  , parce  que  mes  idées  font  oppofées 
à ce  qu’on  appelle  mal-à-propos  l’opinion 
publique,  Ôc  que  tel  cft  le  fort  de  la  vérité, 
qu’elle  ne  peut  qu’à  la  longue  triompher  des 
préjugés  : mais  je  ferai  heureux  fi  mes  efforts 
peuvent  contribuer  dans  la  fuite  à faire  céder, 
en  fait  de  Commerce,  le  préjugé  à la  raifon, 
& le  fyfiéme  de  l’oppreffion  à celui  d’une 
équité  générale. 

Jufqu’ici  les  Métropoles  n’ont  vu  de 
moyens  de  balancer  leur  Commerce  , & fur- 
tout  leur  Comm.erce  Colonial,  que  dans  la 
rigueur  des  loix  prohibitives,  <Sc  elles  ne  le 
font  faites  la  guerre  que  pour  maintenir  ou 
accroître  cette  balance  , en  s’arrachant 
mutuellement-leurs  poffefiions  ôc  en  écartant 
enfuite  les  Négocians  de  leurs  rivales.  Mais^ 
dans  le  fait , qu’arrivera-t-il  fi  la  France  <5c 
l’AngleteiTc  , par  exemple  , adoptant  un 
nouveau  fyflême,  conviennent  de  laiifer  à 
leur  Commerce  réciproque  le  droit  d’acheter 
ôc  de  vendre  dans  toutes  leurs  Colonies  ? 
Il  fe  trouvera  tout  naturellement  que  les 
Négocians  Français  gagneront  dans  leurs 
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envols  Id’Europe , plus  que  les  Anglais,  Si 
que  ces  derniers  feront  dédommagés  par  leurs 
recours  des  bénéfices  qu’auront  fait  leurs 
rivaux  dans  l’aller.  C’elî  ainfi  que  la  Mé- 
tropole Françalfe  aura  des  débouchés  nou- 
veaux Si.  très -avantageux  pour  fes  vins,  fes 
farines  furabonJantes  , fes  vinaigres  , fes 
eaux-de-vie  , fes  favons  , fes  huiles  , fes 
batifies , fes  toiles  fines,  quelques-uns  de 
fes  draps  , &c.  &c.  & que  l’Angleterre 
fera  dédommagée , en  ce  que  fon  aélivité 
lui  ayant  alfuré  des  débouchés  certains  & 
nombreux  pour  les  denrées  Coloniales , elle 
en  exportera  la  plus  grande  partie.  Son  dé- 
dommagement fera  confidérablcment  aug- 
menté par  les  débouchés  que  trouveront 
fes  Nègres,  fes  falaifons,  fes  grolfes  toiles, 
enfin  queiquefi-uns  des  produits  de  fes  Ma- 
nufadures  3i  de  fes  Arts. 

La  balance  du  Commerce  , fera  fans  dou- 
te , dans  ce  fyfîcme  , en  faveur  des  An- 
glais : eu  efîet  , ia  plus  grande  partie  des 
produits  de  nos  Colonies  panera  dans  leuri 
mains;  la  traite  de  Negres , qui  cil  la  branche 
principale  du  Commerce  des  Colonies  (i), 

■ 1^1  ^ ■ I ^ lü.  ■ 

(i^  Elle  s’élè»f  tous  !cs  ans  à 4^,000, oco  livres  tour* 
rou  po'jx  les  nies  Anglaises  & Fcar.jaifcs. 


fera 
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Tefa  prerqu^uniquement  faite  par  eux  , parce 
que  ie  bon  marché  de  leurs  Nègres  leur 
fera  toujours  donner  la  préférence.  Enfin  , 
les  falaifons  , qui  font  un  objet  de  la  plus 
grande  importance  pour  les  Colonies  * feront 
prefquc  en  entier  fournies  par  cette  Nation  j 
parce  que  Tes  falaifons  font  d’une  meilleure 
qualité  & à meilleur  compte  que  les  Fran-* 
çaifes. 

11  faudra  donc  que  la  France  , pour  ob- 
tenir une  compenfation  jufte  & égale  , puiiTe 
établir  un  droit  fur  toutes  les  denrées  qui 
feront  exportées  de  nos  Colonies  par  les  An*’ 
glais , & fur  celles  qu’ils  y apporteront.  L’An- 
gleterre pourra  établir  le  ntême  droit  fur 
celles  que  nos  Négocians  introduiront  dans 
fes  Colonies  , mais  il  faudra  qu’elle  les  en 
exempte  pour  celles  qu’ils  en  tireront  ; le 
droit , que  nous  avons  fixé  dans  la  première 
Partie,  de  5 pour  cent  , nous  paraît  julfe  , 
proportionné  aux  rifques  & aux  frais  aétuels 
de  la  contrebande  , & propre  à dédomma- 
ger le  Commerce  Français  de  la  concurrence 
que  ce  fyflême  lui  donnera. 

Malgré  ce  droit,  qu’on  doit  regarder  comme 
énorme , puifqu’il  s’élèvera  à 1 5 pour  cent 
par  an,  fi  nous  parvenons , comme  les  An- 
glais à faite  tous  les  ans  trois  voyages  aux 
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i^.utilles,  cette  concurrence  fera  fans  doute 
vivement  fentie  & forcement  combattue  par 
nos  Manufaduriers  & nos  Négocians,  parce 
que  leurs  vues  feraient  d’avoir  dans  toutes 
nos  Colonies  un  privilège  entièrement  ex- 
clufif , afin  de  pouvoir  y donner  des  loix 
arbitraires.  Mais  un  Gouvernement  qui  com- 
mence à s’affranchir  de  l’erreur  où  il  a été 
long-tems  de  ne  voir  l’avantage  de  la  Na- 
tion , que  dans  le  monopole  des  privilèges 
exclufîfs , fera  fans  doute  fourd  aux  récla- 
mations de  quelques  particuliers  qui  fou- 
tiennent  , s’il  faut  les  croire,  l’opulence  du 
Royaume  & celle  des  Colonies  ; mais  qui  , 
dans  le  fait,  n’en  ont  été  jufqu’ici  que  les 
opprelTeurs.  Nous  avons  fait  voir  dans  la 
première  Partie , les  vexations  qu’ils  exer- 
cent fur  les  Colonies  : avant  d’aller  plus  loin, 
on  nous  permettra  de  nous  arrêter  un  mo- 
ment fur  les  rapports  de  ces  mêmes  parti- 
culiers avec  le  Royaume  , afin  de  mieux 
faire  fentir  l’injufHce  de  leurs  réclamations  , 
qu’ils  fondent  toujours  fur  le  bien  public. 

§• 

Les  Négocians  ôc  Manufacturiers  Français 
tâchent  fans  ceffe  de  perfuader  au  Couver- 
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jmement  qu  ils  font  le  Corps  de  la  Nation  , 
que  fa  profpérité  tient  à leur  opulence,  & 
ils  ne  ceflent  de  le  répéter  tout  haut,  fans 
réfléchir  qu’ils  font  tout  au  plus  en  France  , 
la  centième  partie  des  fujets  , & qu’en  fol- 
licitant  leurs  privilèges  excluûfs  , ils  deman- 
dent dans  le  fait,  qu’on  facrifie  quatre-vingt- 
dix-neuf  individus  pour  enrichir  un  d’entr’eux» 
En  effet , on  ne  faurait  difeonvenir  que  le 
droit  naturel  ôc  l’intérêt  d’’un  chacun  , 5c 
de  la  Nation  en  Corps  , ne  foient  de  vendre 
auffi  cher  qu’il  efl:  poffible,  6c  d’acheter  au 
meilleur  marché  poffible , quels  que  foient  les 
Vendeurs  ôc  les  Acheteurs  à qui  on  a af- 
faire. Je  ferai  certainement  bien  plus  riche  « 
ainfi  que  tous  mes  Concitoyens  , lorfqu’au 
lieu  de  payer  le  drap  30  livres  , nous  ne 
le  payerons  que  24 , ôc  qu’au  lieu  de  ven« 
dre  notre  laine  i;i  fols,  nous  la  vendrons 
15;  comment  a-t-il  donc  pu  fe  faire  que 
des  Négocians-Manufaduriers  aient  été  af- 
fez  adroits  pour  tenir  le  Gouvernement  aufli 
iong-tems  dans  l’illufion  , ôc  pour  lui  per- 
fuader  que  l’intérêt  de  la  Nation  entière  , 
était  qu’il  établit  les  loix  prohibitives  les 
plus  févères  pour  l’éloignement  des  étran- 
gers, & qu’il  laiffâcà  eux  feuls  le  droit  d’a- 
cheter & de  vendre  à la  Nation  ? L’opulence 
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qui  règne  dans  nos  villes  ae  ivianutadures 
& dans  nos  places  de  Commerce  , en  a tou- 
jours impofc  à cet  égard  au  Miniftère , qui 
a toujours  jugé  des  nchelTes  de  la  Nation 
6c  des  bienfaits  procurés  par  le  Commerce 
d’après  l’opulence  qu’il  voyait  dans  ces  Villes  : 
mais  il  n’a  pas  fait  attention  qu’elles  s’en- 
richilTaient , non  en  mettant  à concribution 
les  Nations  étrangères , mais  aux  dépens  de 
nos  propres  Provinces , qui  fe  voyent  fa- 
crifîées  & réduites  à la  misère  pour  foutenir 
la  magnificence  de  ces  Villes  fuperbes. 
Quels  que  foientlcs  fyjlêmes  de  politique 
cii’on' imagine  en  fait  de  Commerce,  l’m- 
terêt  général  de  la  Nation  ne  doit  être  con- 
fideré  que  comme  le  réfultat  des  intérêts 
privés  ;&  fi  ces  derniers  exigent  la  concur- 
rence des  Négocians  & des  Manufaêluricrs , 
l'intérêt  général  doit  aulTi  l’exiger.  Quelle  idée 
fe  formeroit-on  en  effet  d’un  intérêt  public 
qui  ferait  fondé  fur  1«  léfion  de  chacun  des 
intérêts  particuliers  ? Ce  ferait  à-peu-près 
l’hifloirc  de  ce  Marchand  qui  difait  naïve- 
ment, qu’il  perdait  fur  chacun  des  objets 
qu’il  vendait,  mais  qu’il  fe  dédommageait 
fur  lagrandeur  de  fon  débit.  Enfin  , les  Négo- 
cianî  & les  Manufaêluriers  doivent  être  confi- 
derés,  non  comme  un  Corps  particulier  dans  la 
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Nation,  mais  feulement  comme  les  Agens 
ou  les  Fadeurs  de  la  Nation  , & il  cft  de 
toute  ridiculité  d’établir  des  loix  qui  gênent 
cette  dernière  dans  le  choix  de  ceux  qu’elle 
veut  charger  de  Tes  affaires. 

Nos  Chambres  de  Commerce  ont  toujours 
repréfenté,  & elles  ne  ceffent  de  répéter, 
qu’il  efl:  dangereux  d’introduire  chez  nous  les 
marchandifes  ouvrées  des  Anglais,  parce  que 
nous  avons  un  goût  décidé  pour  toutes  les 
produdions  Anglaifes,  Ôc  que  nous  leur  don- 
nerons toujours  la  préférence,  même  quand 
clics  fcroientplus  chères  Sc  d’une  qualité  infé- 
rieure. D’abord  cen’eft  pas  à des  Manufadu- 
riers  à prétendre  s’oppofer  aux  goûts  de  la 
Nation,  ils  doivent  chercher  au  contraire  à 
s’y  conformer  ce  i imiter  les  ouvrages  An- 
glais, s’il  e.û:  vrai  qu’ils  nous  conviennent 
mieux  que  les  leurs;  mais  d’ailleurs,  croient- 
ils  que  la  prohibition  foit  un  moyen  d’étouf- 
fer notre  prévention  ? ôc  penfent-i!s  que  les 
Agens  qu’ils  eniployeront  foienc  eu  état 
d’empêcher  la  contrebande  qui  s’empreffe 
de  fatisfaire  notre  goût , 6c  qui  y parvient 
avec  prefqu’autant  de  fuccès  que  fi  toutes 
les  barrières  étaient  levées.^  Le  vrai  moyen 
de  détruire  notre  penchant  pour  les  objets 
Anglais  eft  d’en  laiiler  l’iiurodudion  parfai- 
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renient  libre  , ôc  d'en  laiffer  approvinonncr 
abondamment  nos  marches:  leur  affluence 
en  fera  fCulc  le  difcrédic,  & on  peut  être 
afTurc  qiuls  feront  d’autant  moins  évalués 
qu’on  pourra  fe  les  procurer  avec  plus  de  faci- 
Jitc  : dès  ce  moment  , la  prévention  ceff'era , 
& les  Français,  ainfi  que  les  Anglais  , donne- 
ront tout  naturellement  la  préférence  au  plus 
beau,  au  meilleur  8c  au  plus  grand  marché. 
L’indifférence  de  notre  Commerce  pour 
la  profpéritc  du  Royaume  ( 6c  en  cela  fon 
opinion  eff  bien  différence  de  celle  du  Corn* 
iiicrco  Anglais  ) , eff  aujourd’hui  connue 
& vivement  fentie  par  tout  le  monde , malgré 
l’adreffe  qu’il  a toujours  eue  d’identifier  l’ob- 
jet de  fes  réclamations  avec  le  bien  public. 
Son  fyffêmc  de  monopole  fur  la  Nation  s’eft 
manifeffé  fur-tout  d’une  manière  bien  évi- 
dente dans  un  de  fes  derniers  écrits  , fait  par 
la  Chambre  de  Commerce , qui  paffe  pour 
h plus  éclairée  du  monde  ( i ).  On  avait  fait 
obfcrver  à cette  Chambre,  que  la  perfpeclivc 
du  traité  fait  avec  l’Angleterre  avait  hâté 
de  quelques  années  la  conclufiondc  la  der- 
nière paix  ; & elle  n’a  pas  craint  de  témoi- 


(t)  La  Chambre  de  Normandie, 
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gncr  à ce  fujec  fon  improbation  au  point 
d’avancer , que  la  guerre  n était  qu'un  fiéaii 
paffager  qui  réveillait  Vefprit  patriotique  (j 
ï énergie  de  la  Nation  : c’eft-à-dire  , quefuivanc 
fon  opinion,  l’état  de  guerre  n’eft  pas  un 
mal  réel  pour  la  France  ou , pour  mieux 
favoir  fa  vraie  penfée,  qu’il  faudrait  fans 
balancer,  fc  décider  à ruiner  vingt- quatre 
millions  d’individus  , & en  faire  égorger  deux 
ou  trois  cents  mille  pour  ne  pas  nuire  aux 
intérêts  de  quelques  Négocians  <Sc  de  quel- 
ques Manufacturiers. 

Mais  le  voile  cH:  déchiré,  le  tems  cft  venu  o'i 
la  partie  la  plus  conlidérabie  de  la  Nation  elt 
affez  éclairée  pour  fentir  fes  vrais  intérêts  ; elle 
s’apperçoit  enfin,  quelle  a été  facrifiée  juf- 
qu’ici  au  monopole  du  Commerce  & des 
Manufdêlures,  & que  ce  n’efi:  que  pour  eux 
qu’elle  a foutenu  les  guerres  ruineufes  qtii 
l’ont  écrafée  depuis  deux  Cèdes,  & qui, 
loin  de  lui  avoir  été  avantageufes  comme 
on  voudrait  le  perfuader,  n’ont  fait  mal- 
heureufement  qu’entretenir  ou  accroître  la 
haine  & la  rivalité  qui  exifiaient  entre  la 
France  <Sc  l’Angleterre.  Le  tems  eft  venu  cù 
l’on  commence  à fentir  toute  la  fiipérioriic 
de  l’Agriculture  fur  les  Manufactures  6c  cù 
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rüii  s’apperçoit  que  Rüuen,  Bordeaux,  Lyon, 
Nantes  6:  Marleiüe,  ne  font  qu’une  très-pe- 
tite partie  de  la  Nation:  le  tems  eft  venu 
enfin  où  l’on  va  tourner  vers  l’Agriculture 
lapins  grande  partie  des  encoiiragemens  que 
l’erreur  âc  l’illufion  ont  fait  accorder  dans 
tous  les  tems  aux  Manufarlurcs  & aux  places 
de  Commerce  d’une  manicrc  prefque  c*xclu- 
Cvc. 

11  faut  efpcrer  qu’on  ne  fc  laiffera  plus  con- 
duire, à cet  égard  , parce  qu’on  a long-tems 
appelle  à Paris  & dans  nos  places  de  Com- 
merce; il  efl  évident  que 
cette  prétendue  opinion  publique  n’eft  que 
celle  de  quelques  Manufaèluriers  & de  quel- 
ques Ncgocians.  En  effet , l’ctablinement  des 
loix  prohibitives  ne  fauroit  avoir  été  deman- 
dée, ni  par  le  Cultivateur  des  grains,  ni  par  le 
vigneron  qui  forment  la  véritable  maffe  de  la 
Nation  , puifqu’il  eff  dire(flement  oppofé  à 
leurs  intérêts  ; mais  ils  ont  été  facrifiés  juN 
qu’ici,  Ibit  comme  Confommateurs  , foit 
comme  FournilTcurs , parce  que,  comme  on 
l’a  déjà  très-bien  dit  , n’ayant  pas  envoyé  des 
Députés,  6c  n’ayant  pas  fait  des  Mémoires, 
ils  n’ont  influé  en  rien  fur  l’opinion  qu’on 
a du  publique. 
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Nos  Politiques  éclairés  fentent  enfin,  que 
fi  ia  concurrence  qu’on  a donnée  à nos  Ma- 
nufaflures , parletraité  faicavecl’Angleterre  , 
était  capable  de  les  faire  tomber  dans  le 
diferedit , la  faveur  qu’il  a donnée  à l’Agri- 
culture fera  bien  propre  à nous  dédomma- 
ger , en  offrant  un  emploi  bien  plus  avan- 
tageux aux  capitaux  qui  fe  verfaient  dans 
les  Manufaffures , & des  moyens  de  fubfif- 
tance  bien  plus  affurés  aux  ouvriers  qui 
y étaient  employés.  En  effet , on  convient 
généralement  que  les  produits  de  l’Agricul- 
ture , en  France  , feront  au  moins  doublés  , 
lorfqu’ellefcra  parvenue  au  point  où  elle  efl: 
en  Angleterre  : on  fait  auffi  que  fes  pro- 
duits aétuels,  calculés  fur  des  données  exac- 
tes ont  été  évalués  à plus  de  trois  milliards; 
par  conféquenr,  lorfqu’elle  fera  portée  au 
point  où  elle  doit  arriver  , elle  fournira  un 
accroiffement  de  richeffe  annuelle  de  plus 
de  trois  milliards  (i)«Je  demande  fi  toutes 
les  Manufaclures  prifes  emfemble  , quel  que 
füit  leur  éclat , pourront  jamais  donner  la 


(i)  C’efl:  alors  qu’on  pourra  entreprendre  avec  efpoir  de 
fuccès  , d’clFcduer  le  projet  tant  célébré  , & tant  defité 
d’un  impôt  unique. 
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perfpdive  d’une  telle  opulence,  fans  compter 
que  la  profpérité  qui  rcfulte  de  ces  der- 
nières eft  toujours  très-précaire,  tandis  que 
celle  qui  eft  due  à l’Agriculture  eft  de  tous 
les  tems , & à l’abri  de  l’mconftance  & 
des  évènemerfs. 

Le  traité  de  Commerce  qu’on  a ofé  con- 
clure avec  l’Angleterre  pour  favorifer  cette 
fource  inépuifablc  de  richeffes  , doit  donc 
immortalifer  les  mains  fermes  & éclairées 
qui  ont  eu  le  courage  de  le  figner  : il  a été 
fans  doute  funefte  dans  les  premiers  momens 
à nos  Manufactures;  mais  ce  quelles  ont  pu 
perdre , la  Nation  l’a  regagne  du  côté  de 
l’Agriculture,  puifque  la  balance  des  achats 
&;  des  ventes  s’eft  foutenue  entre  les  deux 
Nations,  même  dans  les  premières  années  du 
traite  où  la  concurrence  devait  être  le  plus 
redoutable  pour  nous.  Les  états  de  la  balance 
qu’on  a calculés  avec  fcriipule  , démontrent, 
quoiqu’on  difc  la  Chambre  de  commerce 
de  Normandie,  la  vérité  que  nous  avançons: 
ces  états  femblcnt  même  annoncer  un  léger 
bénéfice  en  faveur  de  la  France  , quoiqu’il 
y ait  eu  de  notre  part  la  plus  grande  négli- 
gence dans  la  perception  des  droits  qui  nous 
ont  été  accordés  fur  les  ouvrages  Anglais , 
qu’en  Angleterre  les’douancs  aient  exercé 
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fur  nos  prodiidUons  , fur-tout  fur  nos  vins,  la 
tyrannie  la  plus  cruelle.  En  outre,  le  cours 
(lu  change  prouve  lui-même  que  la  balance 
du  Commerce  a été  en  notre  faveur , même 
la  première  année  où  nous  avons  fatisfait 
aveuglément  notre  goût  pour  les  ouvrages 
Anglais,  & où  nos  Manufaêluricrs  n'avaient 
pas  encore  pu  adopter  la  manière  de  travailler 
de  leurs  rivaux.  Que  fera-cc  quand  notre 
prévention  pour  les  objets  qui  viennent 
d’Angleterre  fera  détruite  par  un  effet  meme 
de  leur  affluence , & quç  nos  ouvriers,  excités 
par  une  vive  émulation , feront  parvenus  à 
mettre  dans  leurs  ouvrages  la  perfection  & 
la  folidité  que  mettent  les  Anglais  dans  les 
leurs  f 

On  me  dira  , fans  doute , que  le  cours 
du  change  eft  un  thermomètre  infidèle  des 
rapports  commerciaux  qui  cxiflent  entre  deux 
nations , & que  mille  caufes  , même  étran- 
gères au  commerce  , peuvent  le  faire  baifier 

hauffer  tour-à-tour.  Cette  obfervation  eft 
fans  doute  jufte  ; mais  on  ne  peut  pas  dif- 
convenir  que  le  cours  du  change  ne  foit  un 
des  moyens  les  plus  fûts  de  rcconnoître 
la  pofition  rcfpective  de  deux  nations , & 
que  celle  en  faveur  de  qui  eft  le  change, 
ne  foit  dans  un  état  de  fupériorité  fur  l’autre, 
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quelle  qu’en  Toit  la  caufe.  C’cfl  ce  qui  cft 
arrive  en  faveur  de  la  France , même  dans 
les  premières  années  qui  ont  fuivi  le  traite; 
cet  avantage  ne  s’eft  fans  doute  pas  foutenu 
depuis  quelque  tems;  mais  on  fent  que  cette 
révolution  dans  lechangedoit  être  attribuée , 
vu  la  difette  que  nous  avons  reffentie , & 
la  circondance  aduelle  où  nous  nous  trou- 

f 

vons , à des  caufes  bien  étrangères  aux  fpé- 
culations  courantes  du  commerce.  Enfin,  ce 
qui  doit  raflurer  les  Minidres  qui  ont  conclu 
ce  traité , contre  les  clameurs  qu’il  a occa- 
fionné , c’ed  que  ces  clameurs  n’ont  été 
que  celles  des  Artifans  & des  Manufacluriers, 
& que  la  made  de  la  Nation  n’en  a rien 
dit , ou  n’a  fait  que  témoigner  fa  fatisfaclion. 
L’Angleterre , de  fon  coté , n’a  pas  eu  à fe 
plaindre  des  effets  de  ce  traité  , parce  qu’il  a 
efficacement  encouragé-  fes  Manufaélures , 
fes  Arts  & fon  Commerce. 

On  ne  conçoit  pas  quel  a pu  être  , pour  les 
deux  Nations,  le  fondement  des  loix  prohibi- 
tives qu’elles  ont  établies  chez  elles  dans  tous 
les  tems , pour  gêner  mutuellement  leur 
Commerce  : d’abord  , dans  l’état  naturel  des 
chofes , ces  loix  ont  été  une  tyrannie  , parce 
que  tous  les  êtres  ont  droit  de  participer  aux 
bienfaits  que  la  terre  ou  l’indudrie  accor- 
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{îent  aux  diffcrens  climats , à la  charge  de 
dédommager  par  des  échanges  refpcéUfs, 
ceux  qui  le  les  font  procurés  par  leur  travail. 
Dans  l’état  politique,  deux  Nations  ne  doi- 
vent mettre  de  barrières  entr’elles  que  lorf- 
que  les  moyens  moraux  & phyfiques  de  l’une 
d’elles  la  rendent  trop  inférieure  à l’autre  : 
dans  le  cas  contraire,  les  loix  prohibitives 
ne  peuvent  fervir  qu’à  étouffer  réciproque- 
ment leur  induflrie  en  détruifant  leur  ému- 
lation. Sous  ce  point  de  vue,  la  France  ôc 
l’Angleterre  ont  eu  grand  tort  d’en  établir 
cntr’ellcs  : car  l’une  a autant  befoin  de  pro- 
téger fon  Commerce  & fes  Manufactures, 
que  l’autre  ell:  intérelTée  à encourager  fon 
Agriculture , ôc  en  unifTant  leur  Com- 
merce , elles  peuvent  fe  procurer  mutuelle- 
ment ces  bienfaits. 

La  France  a eu  principalement  bien  tort 
de  s’en  tenir  à ce  fyflême  de  prohibition  ; 
car  elle  a toute  l’intelligence,  toutes  les  lu- 
mières ôz  toutes  les  reffources  morales  qui  peu- 
vent lui  être  néceffaires  pour  foytenir  &pour 
braver  la  concurrence  de  l’Angleterre  ; en 
outre  , fa  grande  population  , les  avantages 
de  fon  fol , & l’efpèce  d’objets  qu’elle 
porte  dans  les  marchés,  lui  alTurent  une  fu- 
périorité  décidée.  Elle  n’a  donc  befoin  que 
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de  donner  à fes  Manufactures  6c  à fbii  Coin-^ 
merce  tout  le  développement  dont  ils  font 
fufccptibles  ; le  feul  moyen  d’y  parvenir  eft, 
on  n’en  peut  plus  douter,  l’établiiTement 
d’une  vive  concurrence  : ce  n’eft  qu’en 
privant  nos  Aîanufadturiers  du  monopole  qu’ils 
exercent  fur  les  Conforamateurs  & les  pre- 
miers FournilTeurs  , qu’on  les  forcera  de  dé* 
ployer  toute  leur  induftrie  6c  toute  leur 
aélivité , afin  de  devenir  auffi  habiles  que 
leurs  rivaux  ; ce  n’eft  qu’en  détruifant  ainlî 
la  certitude  où  ils  font  dans  ce  moment  de 
trouver  des  acheteurs. qu’onles  forcera  d’imiter 
leurs  concurrens  6c  de  perfedionner  comme 
eux  leur  fabrication.  Les  effets  de  cette  con- 
currence commencent  à fe  réalifer  dans 
toutes  nos  places  de  Manufadlures , fur-tout 
à Rouen  , depuis  le  traité  de  Commerce 
fait  avec  l’Angleterre.  On  y a déjà  adopté 
les  machines  Anglaifes  ; on  y a fimplifié  la 
main-d’œuvre,  6c  on  a diminué  confidéra- 
blement,  par  ce  moyen  , les  frais  de  la  fabri- 
cation, fans  nuire  à la  qualité  des  objets 
fabriques.  Ces  heureux  commencemens , qui 
nous  mettent  déjà  dans  le  cas  de  braver 
la  concurrence  des  Anglais  pour  plufieurs 
marchandifes  ouvrées,  nous  font  efpérerque 
nous  parviendrons  un  jour  à les  égaler  pour 
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tous  les  objets  manufaâurés , Sc  que  nous 
aurons  alors  fur  eux  toute  la  fupériorité  que 
nous  affurent  notre  fol  & notre  population. 
La  Nation  Anglaife  fent  bien  elle-même  à 
cet  égard  tous  nos  avantages:  car  on  entend 
dire  tous  les  jours  à fes  Négocians  éclairés  , 
que  fila  France  parvient  à mettre  dans  fon 
Commerce  & dans  fes  Manufaélures  l’ac- 
tivité, l’intelligence  & l’économie,  qu’y  met 
l’Angleterre  , les  Anglais  feront  forcés  de 
lui  céder  tous  les  tributs  que  leur  Com- 
merce leur  fait-  payer  dans  ce  moment  par 
tout  l’Univers  ( i). 

Tel  cil  le  but  auquel  la  France  doit  pré- 
tendre : tel  ell;  aulTi  le  point  auquel  elle 
parviendra  , fi  fon  gouvernement , qui  s’efi: 
enfin  affranchi  de  la  routine  , fuit  fon  fyf- 
tême  aéluel;  c’eft-à-dire,  qu’il  maintienne  ôc 
même  qu’il  rende  plus  vive  la  concurrence 


(l)  On  a dit  que  l’Angleterre  ayant,  relatircinent  à fa 
population , beaucoup  plus  de  numéraire  réel  ou  fiûif  que 
la  France,  aurait  toujours  l’avantage  fur  elle,  fî  on  ren- 
dait leur  Commerce  commun.  Mais  cette  crainte  cft 
entièrement  lllufolre  , parce  que  l’argent  eft  dans  le 
Commerce  la  chofe  la  moins  nccclTaire  : il  ne  faut  que 
des  denrées  aux  Négocians  , 8c  à 'Éet  égard  la  France 
«e  le  cède  sûrement  pas  à l’Angleterre. 
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qu’il  a ofé  établir  ; & fur-tout  s’il  fLipprinie 
tous  ces  règlemens  6c  tous  ces  impôts  fur 
l’indudrie,  qui  font  les  plus  impolitiques  des 
impôts.  La  confidération  qu’elle  vient  d’ac* 
corder  au  talent  6c  au  mérité  , ne  contri- 
buera pas  peu  à accélérer  cette  époque  : cette 
confidération  fera  fûrement  pour  le  Négo- 
ciant Français  , la  prime  la  plus  efficace  qu’il 
pouvait  recevoir.  Quel  encouragement  ne 
fera  - ce  pas  en  effet  pour  le  commerce  , 
chez  une  Nation  qui  n’ell  guidée  que  par 
l’honneur  6c  parle  dtfir  des  didinffions,  que 
fes  grands  Négocians  puiffent  prétendre  aux 
dignités  6c  aux  premières  Charges  de  l’Etat  1 
On  ne  verra  plus  à l’avenir  les  Négocians 
Français  quitter  le  Commerce,  pourfe  faire 
ennoblir,  au  moment  où  ils  pouvaient  le 
faire  d’une  manière  vraiment  utile,  au  mo- 
ment où  leurs  fonds  accumulés  leur  permet- 
tant d’étendre  leurs  fpéculations , ils  pou- 
vaient ouvrir  au  Commerce  de  nouvelles 
branches , ôc  à l’Etat  de  nouvelles  fources  de 
profpéritc.  Le  militaire,  fans  doute,  défend 
fa  patrie,  mais  le  Négociant  l’enrichit;  un 
tems  viendra,  du  moins  il  eff  confolant  de 
l’efpérer,  que  le  militaire  ne  fera  plus  utile  , 
mais  le  Négociant  le  fera  toujours.  Pourquoi 
donc  a-t-on  pu  fl  long-tems  accorder  exclu- 

flvement 
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fiveinent  ies  grâces  & ks  dignités  ?u  Soldât  ^ 
^ue  les  circonllances  feules  rendent  nécef- 
faire  , tandis  qu’on  les  a refufëcs  au  Né- 
gociant , qui  , par  la  nature  des  ehofes , 
fera  toujours  elTenticllement  utile  f 

S- 

Nous  venons  de  voir , dâns  le  §.  précé- 
dent, combien  il  importe  à la  France  de 
donner  à fôn  Commerce  une  vive  concur- 
rence , afin  de  n’être  pas  violée  dans  fes 
achats  & fes  ventes , & de  procurer  à fes 
Négocîans  l’émulàtion,  le  génie  & l’aélivité 
dont  ils  ont  befoin.  Nous  avons  vu  en  hiêmd 
tems  , que  le  traité  de  Commerce  qu’elle 
à conclu  avec  l’Angleterre  , avait  été  fondé, 
à cet  égard,  fur  une  politique  très-réfléchie, 
qu’il  lui  avait  été  déjà  très-favorable,  & 
que  fes  heureux  clfets  né  pourront  man-» 
quer  d’aller  en  augmentant  , â mefure  que 
nous  parviendrons  à imiter  , ou  à furpafiér 
même  nos  rivâux  ; mais  ce  traité  fait 
entre  les  deux  Métropoles  fera  hors  d’état 
de  nous  donner  efficacement  l’émulation  &: 
le  génie  Commercial  dont  nOus  avons  be- 
foin , parce  que  les  avantages  de  notre  fol 
nous  dilpenferônt  toujours  de  l’adiviré,  & 
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que  nos  feuls  Agriculteurs  maintiendront  la 
balance  entre  les  deux  Nations.  Ce  ne  fera 
qu’en  faifant  jouir  nos  Colonies  d’un  traité 
pareil  qu’on  fe  procurera  ce  bienfait  d’une 
manière  efficace,  <Sc  qu’on  forcera  notre  Com- 
merce de  développer  tous  fes  m.oyens  mo- 
raux & phyfiques.  En  effet , ce  n’eft  que 
dans  les  rapports  des  Colonies  avec  les  Mé- 
tropoles , & non  dans  ceux  des  Métropoles 
entr’elles  qu’exiffent  l’efprit  & le  vrai  génie 
du  Commerce  ; il  fera  donc  avantageux 
pour  la  France  de  conclure  un  traité  pa- 
reil pour  fes  Colonies  , même  quand  fa  ri- 
vale ne  lui  accorderoit  pas  les  droits  dont 
nous  avons  parlé. 

Ce  traité  fera , fans  doute  , funefte  dans 
les  premiers  momens  à nos  places  de  Com- 
merce , comme  l’a  été , dans  les  premières 
années  à nos  Manufaffures  , le  traité  fait 
avec  l’Angleterre  : mais  le  mal  qu’on  redoute 
à ce  fujet  ne  ferait-il  pas  auffi  illufoire  que 
celui  qu’on  a craint  d’abord , & qu'on  craint 
encore  de  ce  dernier  traité  ? Et  ne  con- 
fondraic-on  pas  , fans  s’en  douter , le  tort 
paffager  fait  à quelques  Négocians  avec  l’a- 
néantiffement  total  du  Commerce  ? Nous 
allons  développer  ces  queftions. 

D’abord  le  traité  que  nous  propofons  fera 


àVSiltügeÜJc  ^Our  là  t'r'anCe  j êti  té  qu'il 
donnera  de  nouveaux  débouchés  à plufieurs 
des  objets  quelle  fabrique  j & à tous  les 
produits  de  fon  agriculture,  fur-tout  à fes 
virtSj  Tout  le  mal  qu’il  produira  fe  borfiera 
donc  à donner  à nos  Négocians  de  la  con- 
currence pour  une  partie  des  objets  qu’ils 
Vendent  aux  Ifles  , & pour  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qu’ils  y achètent  5 maiSj  il 
ne  faut  plus  fe  faire  illulion  là-defTus;  c’ell 
cette  concurrence  même  que  la  Nation 
Françaife  doit  ofer  établir  dans  fes  Colo- 
nies , comme  elle  a ofé  le  faire  en  Europe  : 
ce  n’ert:  que  pat  ce  moyen  qu’elle  pourra 
ranimer  l’adivité  & l'intelligence  d’un  Com- 
merce que  les  privilèges  exclullfs  prodigués 
par  l’erre  ur&  l’ignorance  n’ont  fait  qu’alToupir  | 
c’eft  alors  que  notre  Commerce,  privé  de  la 
certitude  de  trouver  dans  les  Colonies  fes 
objets  de  retour  à la  Métropole,  fera  forcé 
de  doubler  d’aâivité  & d’écOnomie  , pour 
acheter  les  fucres  & les  cafés  au  même  prix 
que  les  Anglais , & pouf  leur  alTurer  des  dé- 
bouchés , en  les  livrant  en  Europe,  au  même 
prix  que  ces  derniers  ; c’efl:  alors  que  le 
refus  qu’on  ferâ  de  fes  Nègres  & de  fes  fa- 
laifons , l’obligera  d’étudier  & de  fui  vte  daris  ce 
genre  de  Commerce,  la  marche  des  Anglais  5 
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t’eft  alors  enfin  que  nos  Colonies  s’avan- 
ceront à grands  pas  vers  le  terme  de  leur 
profpérité  , 5c  que  la  France  s’enrichira  clle- 
mcnie  des  richelTes  de  les  Colonies,  parce 
qu’il  eft  certain  que  l’opulence  de  ces  der- 
nières fe  réfléchit  toujours  naturellement 
fur  la  mère-patrie. 

On  ne  peut  certainement  pas  fe  diirimuler 
que  cette  fecouffe  ne  foit,  dans  les  premiers 
momens,  une  crife  violente  pour  le  Com- 
merce de  France  ; elle  fera  fans  doute  funefte 
à quelques  Négocians,  qui,  accoutumés  à 
des  privilèges  exclufifs  5c  maîtnfés  par  une 
routine  ancienne  , fe  refuferont  à changer  la 
marche  de  leurs  fpéculations.  Mais  on  ne 
peut  pas  douter  qu’à  mefure  que  cette  rou- 
tine fc  détruira,  cette  fecoulTe  deviendra 
avantageufe  à la  France,  5c  qu’elle  le  devien- 
dra d’une  manière  durable.  Nous  avons  en 
eft'et  , je  le  répète  , autant  d’adivité , autant 
de  génie,  5c  autant  d’aptitude  aux  Arts  5c 
à tout  ce  qui  tient  aux  Sciences  5c  à l’in- 
dufirie,  que  les  Anglais;  nous  avons  en  outre 
des  moyens  fupérieurs  aux  leurs  dans  notre 
fol,  5c  dans  notre  pofition.  Queft-ce  qui  pour- 
rait nous  empêcher  de  parvenir  au  moins  à 
les  égaler  ? Si  nous  fommes  reftés  jufqu’ici 
fl  loin  d’eux  pour  le  Commerce  en  général, 
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& fur-tout  pour  le  Commerce  Colonial  , il 
ne  faut  s’en  prendre  qu’au  défaut  d’émulation 
de  nos  Négocians;  il  n’en  faut  chercher  la 
caufe  que  dans  les  inconvéniens  & le  ref- 
ferrement  du  fol  de  l’Angleterre,  qui  ont  été 
dans  tous  les  tems  pour  fes  Peuples  une  vive 
é nulation  qui  les  a portés  à perfectionnée 
leurs  Manufadiires , & à étendre  , leur  Com- 
merce, tandis  que  les  richeO'es  ôc  l’étcridue 
de  notre  fol  nous  ayant  toujours  alTuré  un 
avantage  décidé,  nous  avons  été  moins  in- 
téreiïcs  à prendre  le  vrai  génie  du  Commerce^ 
Il  efl:  très-vraifemblable  que,  li  notre  Com- 
merce Colonial  eût  toujours  trouve  de  la 
concurrence,  c’cll-à-dire,  que  les  Antilles 
n’euflent  jamais  été  dans  un  état  de  prohi- 
bition, il  eft  très-vraifemblable,  dis-je,  que 
nous  pourrions  aujourd’hui  acheter  &.  vendre 
les  denrées  Coloniales  au  même  prix  que  les 
Anglais;  que,  nous. en  exporterions  dans  ce 
moment  beaucoup  plus  qu’eux,  parce  que 
nos  Traites  modernes  avec  le^  Puiffances 
du  Nord  de  l’Europe , nous  en  alTureraient 
un  débit  immenfe;  que  nous  pourrions,  en 
outre,  fournir  les  Nègres  Sc  les  objets  de 
confommation  à aulTi  bon  compte  & d’uns 
aufli  bonne  qualité  qu’eux:  enfin,  il  eft  très- 
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probable  que  notrç  Commerce  balancerai»! 
aujourd’hui,  pourrons  ces  articles,  celui 
d’Anglercrre,  & qu’il  aurait,  en  outre,  fur 
lui  tous  les  avantages  que  lui  alfure  notre 
fol 

Pour  rendre  encore  moins  redoutable  la 
concurrence  que  notre  plan  donnera  dans 
jes  Colonies  à nos  Négociant,  ôç  à nos 
Manufaduriers  J il  conviendra  de  mettre 
]a  plus  grande  févçrité  dans  la  perception 
des  droits  que  nous  obtiendrons  fur  le 
Cpmnierce  que  les  Anglais  feront  dans  nos 
îiles  , & U faudra  apporter  dans  cette  per* 
ception  la  meme  rigueur  que  les  Agens  des 
Douanes  Anglajfes  ent  mife  dans  la  percep^ 
fiou  des  droits  établis  en  Europe  fur  les 
denrées  prançaifes;  il  faudra  ufer  de  cette 
figueur  non  feulement  aux  Ifles,  mais  encore 
en  Europe;  ôç  puifque  l’Angleterre  ne  ré» 
prime  pas  la  tyrannie  exercée  par  fes  Doua» 
niers  fur  nos  produdions,  tyrannie  indigne, 
par  les  moyens  bas  ôc  fubflds  qu’çllc  a em-» 
ployés,  d’une  grande  Nation;  il  faudra,  dis^ 
je , que  nos  Douaniers  exercent  le  même 
derpotifme  tant  çn  Europe  qu’aux  Ides  fur 
tous  les  produits  du  Commerce  Anglais. 
Alors  nous  gagnerons  certainement , çnEu» 
^ppe|  ce  que  nous  pourrons  perdre  dans  ks 


5) 

premiers  tems  aux  Illes;  en  attendant,  nous 
prendrons  pcu-à-peu  le  véritable  génie  du 
Commerce,  & bientôt  enverra  que  la  réci- 
procité entre  les  deux  Nations  deviendra 
telle  dans  les  différentes  parties  du  monde, 
que  leur  infériorité  réciproque, pour  certains 
objets,  fera  compenféc  par  jles  profits  qu’elles 
feront  fur  d’autres.  Enfin,  un  terns  viendra 
où  tous  les  droits  d’entrée  & de  fortie , ainft 
que  toutes  les  loix  prohibitives  qu’elles  ont 
établies  entr’elles,  & que  les  Commis  ont 
appellces  des  coups  d'état , leur  feront  entiè- 
ement  inutiles. 

Le  traité  de  Commerce  que  nous  propo- 
fons  pour  nos  Colonies  favorifera  non 
feulement  notre  agriculture,  & donnera  à 
nos  Négocians  une  émulation  qui  leur  cfl 
nccefiaire,  mais  encore  il  produira  , pour  le 
Gouvernement,  un  avantage  bien  précieux, 
celui  de  tourner  au  bénéfice  de  l’Etat  & au 
rapprochement  de  fa  recette  & de  fa  dépenfe, 
les  primes  énormes  que  nous  donnons  dans 
ce  moment  à nos  Négocians  pour  la  traite 
des  Nègres , pour  la  morue  & autres  objets 
néceffaires  à nos  Colonies.  En  effet,  ces 
derniers  feront  dédommagés  de  ces  primes, 
par  les  droits  que  nous  avons  propofe  d’éta- 
blir fur  ces  mêmes  denrées  fournies  par  les 

P 1 


Anglais,  Awifi,  le  Gouvernement,  au  lieu 
çl’avpir  à payer  des  primes , retirera  lui-même 
des  droits  confidérablçs,  & notre  Commerce 
ne  pourra  Ce  plaindre  que  de  fon  inaâ;ivité- 
& de  fon  peu  d’économie  ; les  vues  du  GoU’ 
vernement,  en  accordant  cesprimes,  avaient 
été , fans  doute  ,juftes  de  louables  ; mais  l’effet 
qu’il  en  attendait  n’a  été  qu’illufoire,  parce 
que  ces  primes , au  lieu  de  donner  de  l’é- 
mulation à nos  Ncgocians,  n’étaient  pro- 
pres qu’à  les  retenir  dans  leur  inactivité,  eh 
éloignant  encore  d’avantage  d’eux  le  feul 
moyen  de  les  en  tirer , je  veux  dire  , la  crainte 
de  la  concurrence, 

I,es  confidéracions  que  je  viens  d'expofer, 
m’ont  paru  propres  à faire  fentir  combien 
fera  avantageux  , pour  la  France  , le  traité 
de  Commerce  que  je  propofe  d’établir  d'ans 
les  Colonies,  Je  vais  actuellement  rendre 
compte  des  biens  inappréciables  qui  en  ré-' 
fuîtçront  également  pour  la  France  & pour 
l’Angleterre,  de  qui  font  bien  faits  pour  les 
engager  mutuellement  à en  hâter  la  con-- 
çluüon-  Je  tâcherai  de  démontrer  à l’une  de 
à l'autre  , que  ce  traité  conciliera  véritable» 
ment  leurs  intérêts  réciproques,  de  que  Icg 
principes  fur  hdqiiels  elles  ont  établi  juf- 
qu'icl  leurs  loix  prohibitives,  n’ont  eu  pouc 
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fondement  que  Terreur,  une  jaloufic  aveu- 
gle , (5c  une  ignorante  rivalité. 

Les  biens  qui  réfulteront  pour  Tune  ôc 
pour  l’autre  Nation  de  la  liberté  accordée 
à leur  Commerce  réciproque  dans  toutes  leurs 
Coronies,  ièront  ; 

1®.  De  fupprimer  des  prohibitions  qu’on 
zie  rçfpede  point  & qu’il  eft  impolTible  de 
faire  refpecler  dans  les  Colonies,  même  avec 
les  dépenfes  les  plus  cnoruTes.  En  cifet , les 
dangers  que  courent  les  vailjl,éaux  de  la 
Marine  militaire  fur  les  cotes  orientales  des 
lues,  & le  défaut  de  mouillages  de  ces  côtes  , 
les  forcent  de  refier  toujours  fous  le  vent 
des  nies , de  de  laiiTer  la  plus  grande  liberté 
fur  les  côtes  de  TEfl  aux  coutrebauc|icrs , qui 
fe  trouvent  dcdom.magés  des  rifques  auxquels 
ils  s’expofent  par  les  avantages  aélucls  du 
Coinnverce.  interlope.  On  ne  doit  pas  s’at- 
tendre que  les  commis  qu’on  emploiera  dans 
les  anfes  de  ces  côtes  reponffcrpnt  la  con- 
trebande , parpe^qucles  habkans  des  Colonies 
étant  généralement , par  un  effet  du  climat, 
tres-pareffeux , & ne  çonnoilfant , pour  ainli 
dire  , d’autre  divinité  que  celle  de  Tintérct, 
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il  fera  impolTible  de  les  payer  alTez  pour  leur 
donner  l’aftivité  nécelTairc , ôc  pour  les  mettre 
hors  d’état  d’être  corrompus. 

2. °  D’attacher  pour  toujours  les  Colonies 
à l’Europe , d’étouffer  à jamais  chez  elles 
toute  idée  de  rcbellion,  & de  les  porter 
en  peu  de  tems  au  terme  de  leur  profpérité. 
L’Europe  elle-même  profitera  de  cet  accroif- 
fement  de  leurs  richeffes , parce  qu’elle  fera 
dans  le  cas  de  leur  faire  moins  d’avances  ; 
qu’elle  fera  mieux  payée  de  fes  envois,  Ôc  que 
la  paffion  où  font  tous  les  Colons  de  voyager 
ôc  d’aller  finir  leurs  jours  en  Europe  , les 
engagera  toujours  à porter  leur  fortune  ôc  à 
l’aller  confommer  dans  cette  partie  du  monde. 
Ainfi,  la  France  ôc  l’Angleterre,  en  adoptant 
le  plan  que  nous  leur  propofons , étendront 
& développeront  efficacement  leur  Com- 
merce, exerceront  enfin  un  affe  de  juftice 
envers  l’Amérique  , accroîtront  la  fortune 
des  Colons  , Sc  s’enrichiront  enfulte  des 
biens  même  qu’elles  auront  procurés  à ces 
derniers. 

3. °  De  rendre  inutiles  les  états-majors  ^ 
les  garnifons,  ôc  les  flottes  que  ces  deux 
Nations  entretiennent  à grands  frais  pour 
la  fûreté  ôc  la  défenfe  de  leurs  propres 
Coloaies. 
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Non-feulement  elles  pourront  tourner  ces 
depenfes  énormes  à raccroinement  de  leurs 
revenus , mais  encore  elles  feront  dans  le 
droit  d’exiger  de  leurs  Ifles  des  impôts  con» 
fidérables,  & elles  ne  trouveront  pas  de 
réfj dance  à les  établir.  En  effet,  fi  on  accorde 
à ces  dernières  les  privilèges  dont  nous 
parlons , fi  on  leur  donne  le  titre  de  les 
prérogatives  qu’elles  défirent  avec  ardeur 
de-  provinces  de  l’Etat , elles  confentiront 
fans  peine  à un  fubfide  annuel  de  vingt- 
quatre  livres  tournois  par  tête  de  Nègre» 
Cet  impôt  calculé  fur  le  pied  de  cinq  cent 
mille  Nègres  que  pofiedent  nos  Ifles  d’Amé- 
fique,  & de  quatre  cents  mille  que  pofsèdent 
les  Colonies  Anglaifes  fera  tous  les  ans  pour 
la  France  un  accroiffement  de  revenu  de 
doii^e  millions  tournois,  & pour  l’Angleterre 
de  près  de  dix  millions  qu’elles  pourront 
employer  l’une  & l’autre  au  paiement  de  leurs 
dettes.  Cet  impôt  pourra  être  augmenté  en 
faveur  de  la  France,  fi  elle  permet  l’entrée 
chez  elle  du  rum  de  fes  Colonies,  Cette 
liqueur  ayant  des  débouchés  certains,  peut 
faire  au  moins  le  tiers  du  revenu  des  Fabri- 
cans  de  fucre , ^ on  doit  juger,  d’après 
cela , des  facrificcs  qu’ils  feraient  pour  lui 
procurer  un  débit  avantageux. 
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L’impôt  dont  nous  parlons  , fera  fur-tout 
donné  avec  plaifir  par  les  Colonies  de  l’une 
& l’autre  Nation,  fi  on  accorde  aux  Amé- 
ricains , dont  les  Antilles  ne  fauroient  aujour- 
d’hui fc  paficr , la  liberté  des  ports  de  ces 
dernières  , & fi  on  leur  permet  de  prendre 
toute  forte  de  denrées  Coloniales  en  paie- 
ment de  celles  qu’ils  y apportetpnt.Mais  pour 
que  le  congrès  obtienne  cette  faveur , il 
faudra  qu’il  accorde  de  grands  dédomma- 
gemens  à la  France  & à l’Angleterre  ; fans 
quoi  les  Colonies  auront  à regretter , mais 
non  à fe  plaindre, qu’on  leur  refufe  cet  avan- 
tage. L’admifiîon  des  Anglo- Américains  dans 
les  Antilles  fera  d’autant  moins  funefie  aux 
deux  Nations  Anglaife  Sc  Françaife  , qu’ils 
fourniront  à l’une  ôc  à l’autre  un  débouché 
très-avantageux  pour  plufieurs  objets  qu’elles 
apportent  aux  Iflcs,  tels  que  les  vins,  les 
eauxi-dc-vie  de  vin,  Sc  plufieurs  produits  dq 
leurs  Manufactures  Sc  de  leurs  Arts. 

On  nous  permettra  d’obferver  ici  , que 
l’Arrêt  qui  a accordé  aux  Américains  la  li- 
berté de  l’exportation  des  Sirops  des  Colonies 
Françaifes,  a été  très-impolitique,  puifqu’il 
n’a  fait  que  nuire  à cesllles,  fans  être  d’au- 
cune utilité  à leur  Métropole  ; il  leur  a été 
nuifible  ^ en  ce  que  cette  liberté  a fait  éle- 
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ver  dans  la  nouvelle  Angleterre,  une  grande 
quantité  de  ruméries  où  l’on  difHlle  les  Si- 
rops achetés  dans  nos  Ifles , Sc  que  cette 
Fabrique  précieufe  Te  trouve  ainfi  enlevée  à 
nos  nies.  Il  aurait  mieux  valu,  comme  on 
fent,  mettre  des  dcoirs  fur  l’exportation  des 
Sirops,  & favorifer  celle  duRum. 

4.*^  Enfin , un  avantage  bien  précieux  ^ 
bien  cher  à l’humanité  que  procurera  notre 
fyRêmÆ  pour  Tiine  pour  l’autre  Nation, 
fera  d’étouffer  le  germe  de  toutes  nos  guer- 
res, Sc  d’épargner  aux  deux  Peuples  les  frais 
qu’elIesleuroccafionnent.Les  calculs  ont  prou- 
vé  que  lesdépenfes  annuelles  de  leurs  Marines 
militaires,  jointes  à celles  des  guerres  qu’elles 
font  obligés  de  fe  faire  fréquemment  dans 
le  fyftême  aduel,  pour  maintenir  Ou  pour 
s’entr’arracher  la  balance  du  Commerce, 
coûtent  à chacune  des  deux  Nations,  une 
année  portant  l’autre  , aumoinscent  millions 
de  livres  tournois  : notre  fyfiême  convertira 
ces  fommes  au  foulagement  de  leurs  Sujets. 
Je  demanderai  à la  Chambre  de  Commerce 
de  Normandie , quelles  font  les  Manufac- 
tures qui  rendront  jamais  un  tel  fervice  à 
l’Etat , & quels  font  les  Négocians  qui , 
avec  leurs  privilèges  cxclufifs,  pourront  ja- 
mais procurer  à la  Nation  un  tel  bienfait. 
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Nous  n^avons  égard  dans  ce  calcul,  ni  au  fatig 
qui  fera  épargné  ^ ni  au  bonheur  qui  réful- 
tera  pour  une  infinité  de  familles  de  n’avoir 
plus  à craindre  qu’on  leur  arrache  des  in- 
dividus qui  leur  font  chers  <5c  néccffaires  ^ 
ni  enfin  à l’avantage  qui  réfultera , pour  le 
Commerce  lui-même,  de  pouvoir  faire  avec 
plus  de  facilité  un  choix  de  Matelots  , d’être 
dans  le  cas  de  les  payer  moins,  & de  pou- 
voir garder  toujours  les  bons  équipages , 
fans  avoir  à craindre  qu’ils  lui  foient  enlevés 
ni  par  la  prefl'e,  ni  par  les  loix  cruelles  & 
tyranniques  des  clafTcSi 

Il  ed  étonnant  que  les  Gouvefneniens  des 
deux  nations , n’ayent  pas  encore  fenti  tous 
les  biens  qui  réfulteront  pour  l’une  & pour 
Tautre , de  leur  rapprochement  commerciaL 
L’Angleterre  a paru  mettre  jufqu’ici  plus  d’ac- 
tivité que  de  lumières  dans  fon  commerce  f 
&.  la  France  n’a  vu  le  bien  de  fon  pays  que 
< dans  le  monopole  des  privilèges  exclufifs  ) 
ce  qui  lui  a toujours  fait  facrifier  le  bien 
public  à des  intérêts  particuliers  : mais  il  eft 
tems  qu’elles  abandonnent  l’une  & l’autre  leurs 
principes , puifque  la  raifon  & l’expérience 
démontrent  qu’ils  font  faux<  Elles  ont  eu  allez: 
le  tems  de  confîdérer  & d’apprécier  chaque 
branche  de  leur  commerce  réciproque  î il 


faut  aiflucllement  qu’elles  en  oonfîclèrent  Ten* 
femble  ; fi  elles  le  font  de  parc  Sc  d’autre 
avec  impartialité  , elles  verront  qu’elles  pof- 
fédent  réciproquement  allez  de  moyens  mo- 
raux ôc  phyfiques , tant  en  Europe  qu’aux 
Colonies,  pour  maintenir  entr’elles  la  ba- 
lance , en  ôtant  tous  les  Jiens  qui  enchaî- 
nent leur  commerce  mutuel.  La  rivalité  & 
la  haine  qui  ont  cxiftc  entre  les  deux  Na- 
tions , ne  leur  ont  pas  permis  jufqu’ici  de 
fentir  cette  vérité  ; elles  ne  leur  ont  laifTé  voir 
leurs  véritables  intérêts  que  dans  leur  ruine 
mutuelle , & elles  ne  fe  font  faites  la  guerre 
que  pour  s’arracher  mutuellement  leur  com- 
merce ; mais  l’expérience  doit  leur  avoir 
appris  combien  cette  politique  a été  funefle 
à toutes  les  deux  , puifquc  ce  que  l’une  à 
acquis  dans  une  guerre  , elle  l’a  toujours 
perdu  dans  une  autre  , 6c  qu’on  peut  dire 
qu’elles  fe  trouvent  aujourd’hui  refpeélive- 
ment  dans  la  même  pofuion  où  elles  étaient, 
il  y a unfiècle  & demi;  de  manière  que  tout 
le  fang  qu’elles  ont  verfé , & tous  les  im- 
pôts donc  elles  ont  écrafé  leurs  fujets  pour 
foutenir  leurs  guerres  , n’ont  procuré  aucun 
avantage  réel  ni  à l’iinc  ni  à l’autre.  Toutes 
leurs  loix  prohibitives  & tous  les  'droits 
qu  clics  ont  établis  refpcdivemcnt , n’ont 


fîervi  qu’à  faire  la  forturie  de  quelques  par- 
ticuliers, à mettre  des  entraves  à leur  com- 
merce mutuel  , & à râilentir  réciproque- 
ment leur  indudrie. 

Telles  font  en  effet  la  conffitution  & les 
forces  rcfpeélives  des  deux  nations,  qu’elles 
ne  pourront  jamais^s’arracher  leur  commerce, 
Sc  que  leurs  guerres  ne  ferviront  qu’à  les 
écrafer  réciproquement  ( i ).  Pourquoi  donc 
s’opiniâtrer  à fuivre  un  fyffênie  ruineux , 
contraire  à la  juftice  & aux  droits  natu- 
rels de  l’homme  , 6c  qui  n’a  été  & ne 
pourra  jamais  être  d’aucune  utilité  réelle  , 
ni  pour  l’iin  ni  pour  l’autre  des  deux  peu- 
ples ? 11  eft  donc  de  leur  intérêt  mutuel , 
d’abandonner  ce  fyffême  5 ôc  puifque  l’un 
d’eux  ne  pourra  jamais  ufurper  le  com- 
merce de  l’autre , & qu’ils  ont  tous  les  deux 
des  moyens  égaux  de  le  faire,  il  leur  con- 
vient de  lever  toutes  les  barrières  qu’ils  fe  font 


(l)  L’Aflembléc  Nationale  de  France  , a fenti  déjà 
cette  vérité,  & elle  a témoigné  à toute  l’Europe,  com- 
bien elle  en  était  pénétrée  dans  la  célébré  réponfe  qu’elle 
a faite  à Milord  Stanhop.  Son  opinion  à cat  égard  eft 
bics  confolante  pour  les  amis  de  l’humanité  , cû  Ce  qu’elle 
femble  préjuger  , comme  très- prochaines  l’exécution  des' 
fameux  projets  de  l’Abbé  St,  Pierre  & une  paix  durable 
dans  tout  rUnivers. 
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eppofeeS  jufqu’icij  de  rendre  lent  Goiliméfée 
commun  , de  détruire  cette  rivalité  qui  leur  a 
été  fi  funefte , & que  toute  l’Europe  a eu  , 
avec  raifon , très-grand  foin  d’entretenir  ; 
enfin , de  ne  conferver  entr’eux  que  l’ému- 
lation nécefiaire  pour  hâter,  en  s’enrichifiant  j 
les  progrès  des  arts , des  lumières  du  bon- 
heur général» 

Les  particuliers  des  deux  Royaunies , qui 
s’aiment  & s’eftiment  aujourd’hui  , défirent 
également  cette  révolution  ; ils  font  des 
vœux  pour  que  leurs  Nations  puiiTent  con- 
trafter  cntr’elles  la  même  amitié  ôc  la  même 
harmonie  qui  régnent  déjà  entr’eux  ; enfin 
ce  defir  exifie  dans  ce  qu’on  doit  appeller 
Vraiment  l'opinion  publique.  Pourquoi  dans 
leurs  Gouvernemens  fe  rcfuferaient-ils  à ce 
grand  bienfait  ? Qu’ils  nous  donnent  les  rai- 
fous  de  leurs  refus!  elles  ne  feront  furemcnc 
dictées  que  par  l’intérêt  de  quelques  manu- 
facturiers ou  de  quelques  négocians  accou- 
tumés à des  privilèges  exclufifs.  Celui  des 
deux  Gouvernemens  qui  y mettra  oppofition^ 
annoncera  l’infufiîfance  de  fa  nation,  de  fùre- 
ment  il  en  fera  défavoué.  La  réfifiance  qu’ils 
y OUI  oppofée  jufqu’ici  l’un  & l’autre,  an- 
nonce qu’ils  n’ont  eu  raifon  ni  l’un  ni  l’au- 
tre, ôc  qu’ils  ont  toujours  été  dominés  par 
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la  paffion  de  procurer  à leur  patrie  rcfpec-* 
tive , un  commerce  exclufif  ; mais  en  cela 
comme  nous  venions  de  le  voir,  ils  fe  font 
cruellement  abufés  l’un  & l’autre  fur  leurs 
vrais  intérêts. 

Vous,  que  les  deux  peuples  ont  fait  dé- 
pofitaires  de  leur  autorité  & de  leur  fort  , 
auguftes  Alfemblées  ! écoutez  un  citoyen  im- 
partial & défintérelTé  , qui  a étudié  les  vœux 
de  toutes  les  claflês  des  citoyens  & des  Co- 
lons que  vous  gouvernez.  Les  uns  & les  au- 
tres réclament  en  corps , le  droit  d’acheter 
& de  vendre  à ceux  qui  feront  le  mieux 
leurs  affaires,  6c  quelques  Ncgocians  6c  Ma- 
mifaéluriers  vous  demandent  des  loix  pro- 
hibitives : avez-vous  à balancer  entre  les 
réclamations  de  ces  derniers , 6c  celles  de 
trente-trois  millions  de  Citoyens  qui  vous 
ont  confié  les  foins  de  leur  bonheur  ? Em- 
preflez-vous , il  en  eft  tems  encore  , de  mé- 
litcr  leur  reconnaiffancc  ; faites  qu’ils  vous 
doivent  une  révolution  que  le  tems  ne 
peut  manquer  d’amener  dans  un  fiècle  où 
toutes  les  idées  d’équité  générale  fiirmon- 
tent  les  barrières  que  leur  ont  oppofées  long- 
tems  l’erreur , le  defpotifme  6c  l’ignorance. 

Nations  Européennes  ! Et  toi  France  fur- 
tout  , à qui  je  m’intereffe  particulièrement. 
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parce  (^ue  c* eft  dans  ton  feln  que  j’aî  reçu  îe 
jour , Nations  Européennes  ! Il  efl:  tems  j 
fur-tout , que  vous  réformiez  le  code  de 
loix  Commerciales  que  vous  avez  fait  pouf 
Vos  Colonies  ^ il  eft  tems  que  vous  les  ti® 
riez  de  l’opprelTion  dans  laquelle  vous  les 
faites  gémir  depuis  près  de  deux  fiècles  I 
ne  prétextez  plus  les  frais  que  vous  occa- 
fionnent  leur  défenfe  & leur  adminillra» 
tion  , puifque  vous  joignez  encore  des  im^ 
pots  exceflifs  à la  rigueur  de  vos  loix  pro® 
hibitives.  Ce  prétexte  ne  peut  plus  d‘ail" 
leurs  exeufer  votre  tyrannie  > parce  que 
les  Colons  font  aujourd’hui  aflez  éclairés 
pour  fentir  que  vos  forticafitions  ne  font 
faites  que  pour  vous  les  affervir,  ôc  que 
leur  plus  grand  bonheur  ferait  de  ne  pas 
avoir  de  défenfeurs. 

En  vain  vous  avez  cru  leur  rendre  un 
grand  fervice  , en  detruifant  ces  avides 
Compagnies  j qui  étaient  pour  eux  desfang- 
fucs  inaltérables  j vous  n’avez  pas  fait  at- 
tention qu’à  cette  fervitude  , vous  en  avez 
fubllitué  une  autre  de  la  même  nature  & 
aulTi  cruelle  , puifque  vous  avez  accordé 
dans  le  fait  à quelques  centaines  de  Négo- 
cians  établis  dans  vos  villes  de  Commerce, 
les  privilèges  révoltans  que  vous  aviez 
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accordés  aux  adlionnaires  de  ces  Compa-; 
gnies.  ' 

Nations  Européennes  ! ayez  enfin  le  courage 
de  penferque  ces  Colons  donc  vous  faites  de  s 
efclaves,  font  vos  frères,  <Sc  fi  vous  ne  ceffez  de 
répéter  que  les  Mères-patries  ont  fur  les  Co- 
lonies le  droit  d'un  père  fur  fes  enfans , 
ne  leur  refufez  pas  du  moins  la  tendreffe 
filiale  & les  égards  d’un  père  raifonnablc; 
fl  l’état  des  chofes  ne  vous  permet  pas  en- 
core de  les  affocier  à votre  puiUance  , & 
à tous  vos  privilèges  , du  moins  ne  traitez 
pas  leurs  habitans  comme  des  efclaves , & 
rendez-leur  votre  domination  fupportable  : 
riuimanité  , le  droit  des  gens  6c  le  droit 
naturel  vous  en  font  un  devoir  ; le  dirai-je, 
votre  politique  vous  en  fait  une  nécefîité; 
vous  venez  de  voir  un  exemple  frappant 
& terrible  de  cette  vérité.  Efpagne  ! la  même 
révolution  fc  prépare  pour  toi  : France  ! 
TU  as  moins  à craindre  un  pareil  malheur, 
parce  que  tu  as  moins  de  pofTcnrons  Colo- 
niales & plus  de  puiffance  ; mais  tu  as  à 
craindre  cette  même  Nation  , dont  tu  viens 
de  brifer  les  fers , & à qui  le  voifinage  de 
tes  pofTeffions  femble  en  aflurer  la  propriété; 
tu  as  à craindre  le  reffentimcnc  de  ta  rivale  , 
donc  le  coriir  faigne  encore  du  facrifice 
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que  tu  l’as  forcée  de  faire  ,•  tu  as  fur-tout 
à redouter  une  opinion  fourdequi  exifte  dans 
toutes  tes  Colonies  , & qui  fait  déjà  beau- 
coup de  progrès  , c’eft  qu’elles  ne  t’onc 
aucune  obligation  ; que  tu  leur  as  été  peu 
utile  lors  de  leur  établilTei-nent , Sz  que  tu 
n’as  commencé  à vivifier  leur  Commerce  que 
lorfque  tu  as  trouvé  à l’y  faire  d’une  ma- 
nière avantageufe  pour  toi.  Angleterre  ! tu 
n’as  rien  à craindre,  à la  vérité  , pour  tes  Co- 
lonies à fucre,  parce  que  ton  Commerce 
foutient  efficacement  leur  profpcrité  ; mais 
tu  as  à redouter  dans  l’Afie  la  même  révo- 
lution que  tu  viens  d’effuyer  dans  le  nou- 
veau monde.  Hollande  ! tes  divifions  intef- 
tines  t’ont  mile  depuis  peu  auffi  près  du 
précipice  dans  tes  Colonies  , que  dans  tes 
foyers  ; n’oublie  pas  que  l’éloig^nement  de 
tes  poffieffions  , l’infuffifancc  de  tes  forces  , la 
fécurité  <Sc  l’envie  qu’excite  toujours  la  grande 
opulence  , enfin  la  cruauté  qui  fe  joint  dans 
tes  Colonies  à l’injuflice  de  ton  adminif- 
tration , rendent  pour  toi  le  danger  encore 
plus  prefTant  que  pour  les  autres  Nations 
tes  rivales. 

Peuples  Européens  ! il  vous  refie  un 
moyen  sûr  de  prévenir  la  cataflrophe  qui 
vous  menace  ; faites  aimer  votre  joug  à 
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vos  Colonies  j traite?  leurs  habitans  comme 
des  gens  qui  vous  ont  des  obligations.,  mais 
qui  répugnent  au  defpotifme , par  la  raifort 
qu’ils  ont  eux-mêmes  des  efclaves;  rende? 
leur  votre  Commerce  attrayant  ; comme  ils 
ne  peuvent  s’en  palTcr,  leur  propre  intérêt 
joint  aux  liens  du  fang  , vous  les  enchaî’ 
nera,  toujours  pourvu  que  vous  ne  leur  fafliez 
pas  porter  des  chaînes  trop  pefantes. 

Un  puiflant  Souverain  a avancé  dans  le 
préambule  d’un  de  fes  plus  célèbres  Edits  , 
que  le  defir  de  voir  toutes  les  Nations  unies 
par  un  Commerce  libre  , était  l’objet  de 
fes  plus  chères  méditations.  PuifTiez-vous  , 
peuples  Européens  , adopter  les  nobles  feu- 
timens  de  ce  Roi-Citoyen  î puilTiez  - vous 
renverfer,  enfin  j ces  barrières  que  l’avidité, 
l’erreur  6c  le  defpotifme  oppofent  depuis  fi 
iong-tems  au  bonheur  général!  puilTent  enfin 
par  vos  foins  tous  les  hommes  répandus  fur 
ce  globe,  ufer  du  droit  naturel  de  faire 
librement  l’échange  de  leurs  fupperfluités 
refpecHves , 6c  de  fournir  librement  à tous 
leurs  befoins  réciproques  l 


TROISIEME  PARTIE. 


De  V Adminiflratïoîi  intérieure  convenable  aux 
Colonies  Françaifes  ; de  la  nécejfité  de  re- 
former  quelquune  des  loix  qui  les  gouver^^ 
Tient. 

Le  Français  efl:  devenu  libre,  & l’AlTem- 
blée  Nationale  doit  prononcer  fa  liberté  à 
deux  mille  lieues  d’elle  , comme  autour 
d’elle  ; le  Français  des  Antilles  n’efl  pas 
diftcrcnt  du  Français  du  Pyrénées  i ils  ont 
l’un  &;  l’autre  le  même  cfprit  de  liberté, 
le  meme  amour  de  la  patrie  & les  mêmes 
titres  à la  jouilTance  ^es  droits  de  l’hom- 
me ; l’un  & l’autre  favent  aimer  & ref- 
pcêler  les  autorités  modérées  par  les  loix  ; 
mais  l’un  & l’autre  répugnent  également  au 
defpotifme  , <Sc  font  également  malheureux-^ 
lorfqu’ils  y font  alfervis  ; le  Français  des 
nies  a d’autant  plus  de  droits  de  participer 
à la  régénération  aftuclle  , qu’il  efl  expofé  au 
caprice  de  deux  Adminiflrateurs  qui  font 
ordinairement  d’autant  plus  dangereux  pour 
lui,  que  la  diflance  de  leur  maître  , leur 
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afTiirant  prefqiie  toujours  Timpunité,  doit  nè» 
furellement  les  porter  à fe  regarder  comme 
de  vrais  Souverains , êc  à exercer  une  auto-, 
rite  arbitraire.  En  vain  alJégue-t-on  , que 
la  manière  d’être  des  Colonies , demande  une 
adminidration  intérieure , différente  de  celle 
des  Provinces;  en  vfuo  cice-t-onà  ce  fujet 
l’exemple  , de  l’Angletterre  qui  a établi  dans 
fes  nies  un  régime  différent  de  celui  qu’elle 
^ établi  dans  fts  Etats  d’Europe,  D’abord 
il  eff  faux  que  le  Colon  Anglais  foie  foiH 
mis  à l’autorité  arbitraire  comme  le  Colon 
Français  , puifquc  le  Çonfeil  de  Ifiçs  40= 
glaifes  peut  s’oppofer  efficacement  aux  cn-^ 
îreprifes  du  defpotifmç ; d’ailleurs,  eff-il  bien 
reconnu  que  l’Angleterre  n’ait  pas  fait  des 
fautes  , <Sc  ne  fc  foit  pas  écartée  des  vrais 
droits  de  i’hommç  dans  la  çonllitution  qu’ellg 
g donnée  à fes  Colonies,  On  n’a  qu’à  jetter 
im  moment  les  yçujt  fur  fa  manière  de  ré^ 
gir  fes  poffeffiçns  des  Indes  Orientales  , Sç 
on  verra  que  fes  Agens  les  gouvernent,  non 
çn  Monarques  , mais  eu  tyrans,  & en  ty. 
rans  bar’pares.  Doit-on  citer  un  pareil  exeni"'. 
pie  pour  des  Français  f Et  fent-oq  tout  Iç 
danger  qu’il  y a d’envoyer  dans  j.ine  Colonie  , 
pour  s’occuper  de  fa  profpérité  , des  hommes 
Ofdînaucment  ivres  du  pouvoir  qu’on  leur 
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confie  , 6c  qui  ne  connailTent  ni  les  moeurs, 
ni  les  intérêts , ni  les  befoins  de  çeux  qu’üs 
vont  gouverner? 

Que  peut- on  avoir  à craindre  dans  les 
Colonies,  de  rétabliffement  de  Municipalités 
£ç  d’AfTemblées  adminiftratives  qui  falTent  les 
loix  intérieures  convenables,  & qui  foient 
ciiargées  de  la  levée  des  impôts  ? que  peut-on 
craindre  de  la  formation  de  Milices  coloniales 
dont  le  régime  foit  le  même  que  celui  des 
Milices  de  France  ? craint- on  que  les  Colo'- 
nies  nabufent  de  ce  privilège  pour  attenter 
aux  droits  de  la  Me'tropole  fur  elles  ! mais 
cette  crainte  eft  abfolument  fans  fondement, 
parce  qu’une  fois  que  rAflemblée  Nationale 
aura  fixé  les  rapports  Commerciaux  qu’elle 
jugera  à propos  d’établir  encre  la  Métropole 
<Sc  les  Colonies  , Sc  qu’elle  aura  flatué  que 
les  AHemblées  Coloniales  ne  pourront  s’oc- 
cuper que  des  loix  relatives  à leur  admi- 
nilfracion  intérieure,  ces  dernières  Ce  trou- 
veront dans  rimpoflibilité  de  nuire  aux 
interets  duRoyaumç  : d’ailleurs , il  fera  facile 
de  prévenir  toute  efpece  d’abus  à ce  fujet 
en  accordant  au  Gouverneur  le  droit  de 
fandionner  les  loix  qu’elles  feront  & d’en 
fufpendre  l’exécution , lorfqu’U  les  jugera 
contraires  au  bien  de  la  Métropole , jufqu’à 
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ce  que  l’AfTemblée  Nationale  ait  prononcé. 

On  obfcrve  encore , que  les  Milices 
coloniales  étant  fous  les  ordres  du  minillère 
public , les  Ifles  ne  feront  pas  aufli  bien 
défendues  que  fi  tout  le  pouvoir  exécutif 
refidait  dans  les  mains  d’un  feul  homme  : 
cette  obfervation  eft  fans  doute  très-jufte  ; 
mais  en  laifiant  les  Milices  pendant  la  paix 
fous  l’autorité  des  Aficmblées  Coloniales  ou 
des  Municipalités , comme  en  France , cela 
n’cmpèchera  pas  de  fiatuer  que  ces  mêmes 
Milices  paficront  fous  les  ordres  immédiats 
du  Gouverneur , en  tems  de  guerre  , & 
aufii-tüt  que  les  Colonies  feront  menacées. 
Ainfi,  rjen  ne  s’oppofe  à ce  que  les  Colonies 
jouilfent  des  avantages  des  Municipalités  & 
des  Affemblces  Provinciales  établies  en 
France  : vouloir  les  en  priver  ferait  un  aéte 
de  tyrannie  dont  tout  le  fruit  dans  le  mo- 
ment a(d:uel  ferait  de  faire  haïr  la  Métro- 
pole & de  leur  faire  defirer  d’en  fecouer 
le  joug. 

Les  Alfemblécs  Coloniales  ayant  été  éta- 
blies à l’infiar  des  Adminifirtions  Provin- 

t 

ciales,  uni  des  objets  les  plus  interefians  qifi 
devront  les  occuper,  âc  qui  doit  même  fixer 
rattention  de  l’Afiemblce  Nationale,  féra 
la  réforme  d’une  loi  qui  exifie  dans  nos'Co- 
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îcmies  depuis  leur  établiffement  , &:  dont 
l'objet  a été  leur  profpénté  , mais  qui 
dans  le  fait,  n’a  fervi  qu’à  s’oppofer  à leurs 
progrès , à rallentir  chez  clics  le  Commerce  , 
éé  à [devenir,  pour  ce  dernier,  l’ade  de  ty- 
rannie le  plus  révoltant;  j’entends  cette  loi 
qui  défend  la  contrainte  par  corps  & la  con- 
hfcation  des  biens  du  débiteur  pour  toute 
autre  dette  que  celles  qu’on  appelle  dettes  de 
cargaifon. 

Dans  l’état  aétuel  des  chofes , un  Négo- 
ciant qui  fait  des  avances  aux  Colons,  & 
qui  leur  fournit  les  fonds  néceflaires  pour 
l’établilTement  de  leurs  habitations , n’a  d’au- 
tre garant  de  la  rentrée  de  Ces  fonds,  que  la 
probité  & la  bonne-foi  de  ces  Colons:  il  n’a 
aucun  droit  fur  leur  perfonne,  ôc  il  ne  peut 
faire  faifir,  de  leurs  biens,  que  leurs  meu- 
bles éé  leurs  domehiques  : encore  ne  peut-il 
en  venir  à cet  aéte  qu’après  les  formalités  les 
plus  multipliées:  du  rehe  , les  Nègres  d’ha- 
bitation , les  terres  , les  écablilTemcns , tout 
eh  à couvert  des  pourfuites  du  créancier,  & 
le  débiteur  , qui  eh  fur  tous  ces  objets  dans 
la  plus  grande  fécurité,  vit  content,  continue 
fes  dépenfes  , âc  le  moque  de  fon  créancier. 

Celui-ci  a bien  , à la  vérité , le  droit  de 
s’emparer  de  l’habitation  entière  de  fon  dé- 
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biteiif  après  les  formalites  les  plus  effrayantes; 
mais  comme  il  efl:  rare  que,  dans  les  Colo- 
nies, où  les  biens  déjà  montés  font  d’un 
très-grand  prix,  un  Négociant  ait  fur  une 
habitation  une  créance  qui  approche  de  fa 
valeur,  & qu’en  outre,  il  peut  ne  pas  entrer 
dans  fes  vues  d’en  faire  l’acquifition,  & de 
payer  comptant  le  furplus  de  fa  créance , 
cet  avantage  devient  parfaitement  nul. 

Le  droit  de  gens , le  droit  facré  de  la 
propriété,  enfin  le  droit  politique  de  la  Mé- 
tropole & des  Colonies , follicitent  la  ré- 
vocation de  cette  loi  ; elle  eff  nuifible  à 
la  profpérité  des  Colonies  , parce  qu’elle  dé- 
truit leur  crédit , en  détruifant  les  sûretés 
des  Négocians  ; elle  efl:  nuifible  à la  Mé- 
tropole , parce  que  fes  Négocians  ne  pou- 
vant pas  retirer  leurs  fonds  aux  termes  fixés, 
font  dans  l’impolTibiliré  de  fuivre  leurs  fpc- 
CLilations,  & qu’ainfi  leur  Commerce  fe  trouve 
étouffé  : elle  efl  nuifible  particulièrement 
aux  Colonies,  pour  Icfquelles  cependant  le 
légiflateur  l’a  établie,  parce  qu’en  fuppo- 
fant  qu’elles  foient  affez  heureufes  pour  trou- 
ver du  crédit , elles  ne  peuvent  faire  leurs 
emprunts  qu’à  un  très-haut  intérêt  ; aufli 
cet  intérêt  efl-il  couramment  dans  ncs  Iflcs 
à dix  & douze  pour  cent  , tandis  qu’il 


n'efî;  qu’à  fix  dans  les  Colonies  Anglaifes, 
Enfin,  cette  loi  ef:  nuifble  aux  Colonies, 
parce  que , donnant  trop  de  fccuritc  aux 
habitans  fur  leurs  poffelTions,  ilsen  abufcnr. 
pour  faire  de  folles  dépenfes  , pour  fatisfaire 
toutes  leurs  pafTions,  ôc  qu’ils  s’occupent  fort 
peu  du  foin  de  remplir  leurs  engageniens. 
Telle  cfl;  la  caufe  des  dettes  énormes , fous 
lefquelles  nos  Colonies  le  trouvent  dans  ce 
moment  écrafées.  Le  cas  dont. nous  parlons, 
ainfî  que  toutes  les  affaires  de  Commerce, 
font  peut-être  les  feuls  cas  où  la  loi  devrait' 
autorifer  la  contrainte  par  corps,  & ce  font 
précifément  ceux  où  elle  ell  la  plus  relâchée 
dans  les  Ifles.  Il  faut  efpérer  que  les  Colo- 
nies ne  feront  pas  oubliées  dans  un  moment , 
où  l’on  s’occupe  avec  tant  de  fuccès  de  la 
réforme  f long-tems  defiréc  de  la  plupart 
des  loix. 

Les  Colonies  Anglaifes  regardent  comme 
une  des  plus  grande  caufes  de  leur  profpcrité 
la  loi  qui  établit  chez  elle,  ainfi  qu’en  Europe, 
le  droit  des  faif  es-réelles.  Cette  loi,  au  lieu, 
de  mettre  les  Colons,  comme  on  Ta  cru  en 
France,  dans  l’impoffibilité  déformer  de 
grandes  habitations,  leur  a fait  trouver  avec 
facilité  le  crédit  indifpenfable  pour  de  pa- 
reils établiffemens.  L’utilité  de  cette  loi  efl 
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fi  bien  fentie  par  les  Colons  Anglais , qu^iîs 
fe  garderaienc  bien  euj:-mêmes  de  la  ré- 
voquer, quand  ils  en  feroient  les  maîtres» 
En  lyyq  , le  Corps  légillatif  de  la  Gre- 
nade promulgua  une  loi  par  laquelle  il  fut 
ftatué , qu’au  lieu  d’un  terme  de  huit  mois 
accordé  à l’Adjudicataire  des  biens  failis 
pour  en  payer  la  valeur,  les  payemcns  fe- 
raient faits  en  cinq  termes  dont  le  dernier 
s’étendrait  jufqu’à  trente-deux  mois.  Par  ce 
moyen,  les  débiteurs,  en  fe  rendant  eux-^ 
mêmes,  fous  un  nom  fuppofé,  adjudicataires 
de  leurs  propres  biens,  auraient  eu  l’avantage 
de  fe  procurer  un  délai  qu’ils  ne  pouvaient 
pas  obtenir  de  leurs  créanciers. 

Ce  Réglement,  qui  n’était  cependant 
qu’une  rcRriétion  à la  loi  générale , fut  défap- 
prouvé,  non  feulement  par  les  Créanciers 
qui  étaient  en  Angleterre,  mais  encore  paf 
toutes  les  autres  Colonies  Anglaifes,  quoi- 
qu’elles fulTcnt  dans  des  circonftances  aufll 
malheureufes  que  la  Grenade  , Sc  elles  fe 
réunirent  au  Commerce  d’Angleterre  pour 
obtenir  la  révocation  de  cette  loi.  En  effet, 
difaient-elles  dans  leurs  Requêtes,  « une  telle 
loi  ne  tendra  à rien  moins  qu’à  étouffer 
notre  crédit,  auquel  eft  attaché  notre  exif- 
tence , puifque  nos  FourniiTcurs  d’Angle- 
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terre  feront  en  droit  de  faire  le  raifonnement 
fuivant  : Si  les  Colonies , peuvent-ils  dire 
avec  raifon,  ont  le  droit  d’anéantir,  au 
moyen  d’une  pareille  loi  leurs  engageniens 
les  plus  formels,  fi  elles  peuvent  fe  libérer 
d’obligations  contrariées  dans  la  bonne-foi 
du  Commerce , de  éluder  toutes  les  difpo- 
fitions  par  lefquellcs  les  loix  du  Royaume, 
ont  tâché  de  protéger  le  Créancier  contre 
la  mauvaife-foi  du  débiteur;  fur  quoi  éta- 
blirons-nous défornfais  notre  confiance  ^ Et 
quelle  sûrq^té  aurons-nous  pour  la  rentrée 
des  avances  que  nous  ferons  à nos  Colonies?»» 
Cette  loi  fut  en  effet  révoquée. 

C’eü  cette  sûreté  qu’ont  les  Fournifleurs 
Anglais  pour  leurs  avances,  qui  fait  qu’ils 
ne  refufent  rien  aux  Habitans  de  leurs  Colo- 
nies, de  qu’ils  leur  fourniflent , fous  la  rede- 
vance d’un  intérêt  modique,  tous  les  moyens 
polTiblcs  de  cultiver  de  d’améliorer  leurs  biens. 
Imitons  donc,  à cet  égard,  cette  Nation 
extraordinaire,  de  fuivons  les  préceptes  fui- 
vans  d’un  de  nos  plus  célébrés  Concitoyens  ; 
‘t  Dans  les  affaires  , dit-il , qui  dérivent  des 
>»  contrats  civils  ordinaires,  la  loi  ne  doit 
’»  point  permettre  la  contrainte  par  corps  , 
»>  parce  qu’elle  fait  plus  de  cas  de  la  liberté 
»’  d’un  Citoyen  que  de  l’aifance  d’un  autre  ; 
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h niâis  dans  les  conventions  qui  denVtnf 
du  Commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas 
de  i’aifance  publique  que  de  la  liberté 
••  d’un  Citoyen;  ce  qui  n’empêche  pas  les 
» rdlridions  & les  limitations  que  peuvent 
demander  l’humanité  & la  bonne  police 4 
On  pourrait,  dans  nos  llles>  lailTer  fub- 
fiftcrles  Ucgiemensaêiuels  pour  les  dettes  qui 
font  déjà  faites  j mais  il  fera  indifpenfabie  d’eit 
faire  de  nouveaux  pour  celles  que  les  Colons 
contrarieront  à l’avenir.  11  fera  même  juflc 
d’exiger  d’eux,  qu’ils  prennent  des  arran- 
gemens  pour  les  dettes  anciennes,  <Sc  qu’ils 
foient  fournis  pour  les  nouveaux  engagement 
qu’ils  prendront  à ce  fujet,  à toute  la  fève- 
rite  des  loix  nouvtdleSd  Les  ouragans,  & les 
antres  accidens,  auxquels  font  expofés  les 
fortunes  Coloniales , engageront , fans  douce , 
le  Lcgillateur  à apporter  à la  loi  qui  établira 
la  faiüe  réelle,  quelques  modifications  rela-- 
tives  à CCS  evénemens,  mais  il  faudra  que 
ces  modifications  foient  très-fages  & très- 
bornées,  parce  que  c’efl  le  Colon,  &:.non 
le  Créancier,  qui  court  les  hazards  de  la 
fortune,  & que  par  conféqiient  il  doit  être 
feul  viriime  des  revers  de  cette  dernière, 
comme  il  efl  feul  l’objet  de  fes  faveurs. 

Le  crédit  étant  la  bafe  fondamentale  des 

Colonies , 


Coiônic§ , îl  Gôhviendra  > pour  raiiinief  éc 
âflTurer  pour  toujours  celui  de  nos  IfleSj 
d’établir  dans  chacune  d’elles  un  Bureau 
d’hypothèques  où  feront  confignés,  avecexac- 
titude^  un  tableau  des  dettes  de  chaque  habi- 
tâncj,  <5c  un  état  de  fes  polTelTionSi  Au  moyen 
dé  cet  établiffcment  j le  Négociant , à qui  un 
Colon  demandera  des  emprunts*  connailfant 
ia  pofition  de  ce  dernier,  fera  parfaitement 
inftruit  du  degiré  de  sûreté  qu’aura  fa  créan- 
ce*  & il  s’erapreffera  de  lui  fournir  toùs  fes 
objets  de  confommation , & tout  ee  qui  lui. 
fera  néceffaire  -,  fous  la  redevance  d’un  inté^ 
f et  modique»  Ce  Bureau  d‘hypochèques  feraj 
fans  doute,  défavantageux  à ceux  qui  doi- 
Vent  autant  * ou  plus  quhls  ne  polTèdent  i 
tnaisce  nombre  eft  très-petit;  d’ailleurs  * où 
eft  la  juftice  que  la  loi  protège  le  débiteur 
plutôt  que  le  créancier  ? 

Il  faudra  aller  encore  plus  loin;  l’Adminiflrà- 
tion  delà  juftice,  dans  les  ColoniesFrançaifes* 
feli  tellement  remplie  d'entraveS , de  forma- 
lités, ôc  elle  eft  fi  effrayante  par  les  longueurs 
& les  dépenfes  qu’elle  ocCafionne,  qu’il  n’y 
fe  que  de  très-grands  intérêts  qui  puilTen^ 
déterminer  le  créancier  à la  follicitcr  , & que 
le  débiteur  fe  trouve  ainfi  toujours  favori fé; 
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il  faudra  donc  la  fimplifier,  & s’écartant  des 
principes  qui  ferviront  de  bafc  à la  Confti- 
tution  judiciaire  du  Royaume,  ne  fuivrc 
dans  cette  opération  que  les  préceptes  de 
l'immortel  Montefquicu.  Les  affaires  de  Com- 
merce, (&  telles  font  toutes  les  affaires  qui 
fc  font  dans  les  Colonies);  « les  affaires  de 
!>  Commerce , dit-il , font  peu  fufceptiblcs 
” de  formalités  : ce  font  des  aétions  de  cha- 
« que  jour,  que  d’autres  de  même  nature 
” doivent  fuivrc  chaque  jour.  Il  faut  donc 
» qu  elles  puiffent  fc  terminer  chaque  jour  : 
enfin  , ajoute-t-il , dans  les  places  de  Com- 
»»  merce,  il  faut  beaucoup  de  Loix,  mais  peu 
de  Juges  ». 

En  donnant  des  loix  aux  Créoles,  il  fera 
effentiel  d’avoir  égard  aux  influences  du 
climat  qu’ils  habitent , & on  ne  pourra 
regarder  comme  bonnes  loix  que  celles  qui 
s’oppoferont  d’une  manière  efficace  aux  vices 
de  ce  climat  ; parmi  ces  vices , celui  qu’il 
importera  le  plus  de  corriger,  fera  l’éloigne- 
ment invincible  qu’ont  les  Créoles  pour  le 
travail  : ce  vice  a été  très-funeflc  non- 
fculement  aux  Colonies , mais  encore  aux 
Métropoles , par  le  tort  qu’il  a fait  aux  cultures 
des  premières , Sç  il  lour  fera  toujours , par  cette 


fâifon,  eîttfêîTiettiêftt  ftuifibic  ; un  Légifîâteuf 
adroit  poiiftà  fe  fefvîr  avec  fuccès , pour  Ic 
eotfigef,  dé  l’amôuf-pfopre  àc  dé  là  vanité 
qui  font  ûatUf  ds  auic  Créoies  ^ il  tirera  parti 
dé  Cè  moyen,  s*il  crée  des  horiiieürs  & des 
marques  de  diftindion  pour  ceux  qui  avr^ 
font  pcrfedionné  leurs  cultures,  qui  en  au® 
ront  établi  de  nouvelles , ou  qui  auront  in* 
Venté  ou  perfcdionné  des  chofcs  utiles  j 
î‘opinion  févère  qui  exille  dans  Ce  moment 
fur  régalité , condamnera  , fans  doute  d’abotd 
Ces  marques  diftindives  , mais  futilité  qui 
en  réfultera  pourra  peut-être  en  faire  pardon* 
lier  la  créatiori» 

Il  fera  encore  trcs*avatnageux  de  chercher 
à iiiodérer  le  goût  des  Créoles  pour  la  de* 
peafe,  &à  leuriiifplrcr  plus  de  fidélité,  qu*ils 
n’ont,  pour  leurs  engagemens , ôc  plus  de  dé* 
licatelTc  pour  leurs  créanciers.  Il  faudra  pouf 
cela  fupprimer  la  loi  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  qui  défend  la  contrainte  par  Corps  1: 
l’amour-propre  du  Créole  achèvera  le  fede , 
Il  on  déclare  indigne  des  charges  & de  la 
Confiance  publique  celui  qui  aura,  pàr  foii 
inconduite,  contradé  des  dettes  qu’il  ne  pourra 
payer  , ou  bien  fi  l’on  fuit  cette  loi  de  Gé* 
nève , qui  exclut  des  magiftratures  le  fils 
de  celui  qui  cft  mort  infolvablc , à moins 
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^u’ii  ne  paie  les  dettes  de  fon  père.  Cette 
loi  aura  cet  effet  d’affurer  les  fonds  des 
Négocians d’augmenter  le  crédit  des  Créo- 
les & de  modérer  le  penchant  irréfifliblc 
qui  les  entraîne  aux  plaifîrs  êc  à leur  ruine. 


QUATRIEME  PARTIE. 

De  r affranchi ffement  des  Nègres  , ^ui  a été 
propofé  à VAffemblée  nationale. 


Dans  un  moment  où  l’Europe  entière  a 
les  yeux  ouverts  fur  le  projet  de  l’affran- 
chifTement  des  Nègres , & où  des  focictés 
nombreufes , & même  les  Affemblécsaugulîcs 
des  deux  Nations  les  plus  puiflantes  de 
l’Univers  en  font  l’objet  de  leurs  difeuf- 
fions  , tout  individu  ferait  coupable,  s’il  ne 
faifait  part  des  réflexions  que  les  lieux  & 
Les  circonflances  peuvent  lui  avoir  fuggé- 
rées  fur  une  matière  dont  la  décifion  doit 
avoir  de  (i  grandes  conféquenccs.  Le  fejour 
que  j’ai  fait  dans  les  Colonies  ,&  le  foin  avec 
lequel  j’ai  étudié  l’efprit  général  du  Nègre  , 
ainfi  que  les  rapports  de  fa  fervitude  avec 
les  Colonies  Sc  avec  toute  l’Europe  , m’ont 
fourni  le  fujet  de  quelques  méditations,  dont 
je  vais  préfenter  le  réfultat  fans  enthoufiafmc 
Sc  fans  partialité  : je  prie  tous  ceux  qui  jet- 
teront les  yeux  fur  cet  effai  , de  ne  pas 
en  entreprendre  la  kdure  , s’ils  ont  déjà  leur 
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ppinlon  établie  : certainement  il  pe  îe§  în» 
térd]erait  pas  ; mais  s’il  fe  trouve  (quelqu’un 
exempt  d’enthouüaime  & 4e  prévention  , 
4c  quU  veuille  çonliclcrer  la  ebofe  de  fang 
froid , il  pourra , peut-être , parcourir  ççç  pu« 
yrage  ayec  qyelquc  inférée. 

Le  Philofophc  , qui  ne  confulte  que  lo 
droit  naturel , s’eft  toujours  révelté  contre 
l’cfclavage  des  Nègres;  l’homme  d’Etat,  qui 
çlf  obligé  de  fc  conduire  diaprés  le  droit 
politique,  a fenti  qu’il  pouvait  être  nécef* 
faire  à un  Etat , & il  l’a  autorifé  l le  Légif* 
latçur  , enfin  , qui  a égard  non-feulement  au 
droit  naturel  & au  droit  politique  , mai? 
encore  aux  influences  du  climat  <5c  au  ca-» 
raélère  des  hommes , a penfé  qu’on  pour= 
rait  le  tolérer  dans  quelques  pays,  en  met'î 
tant  de  julles  bornes  aux  droits  du  maître 

au  devoir  de  l’elclave.  Nous  donnerouî» 
notre  opinion  ? après  avoir  expofé  les  raifonsi 
de  ceux  qui  çondamnçnt  l’efclavage  des 
Nègres  celles  des  gens  qui  l’approuvent, 

Jiaifons  dt  ctu^  qui  çondamnçnf.  Vefclava^ÿ 
des  Nègres, 

T K nature  a accordé  la  liberté  à tous  les 
être?  ^u’ede  a produits,  fon  intçnûon  na 
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pas  été  que  quelques-uns  d’entr’eux  fufTenc 
facrifiés  aux  autres. 

Le  droit  des  gens  nous  commande  de 
refpeéler  dans  les  autres  ce  que  nous  vou- 
drions qu’on  refpedât  en  nous. 

Le  fentiment  de  l’humanité  , qui  doit-être 
le  caractère  principal  de  refpècc  humaine , 
doit  nous  porter  à traiter  avec  douceur  nos 
femblables  , Sc  par  conféquenc , doit  nous 
infpirer  de  l’averfion  pour  l’établiffemenc 
d’une  loi  qui  rend  quelques-uns  de  nous  maî- 
tres abfolus'de  la  vie,  de  la  liberté  ôc  des 
biens  des  autres. 

L’homme  qui  n’a  pas  fecoué  toute  efpcce 
de  fentiment  humain,  ne  faurait  confentir, 
fans  horreur,  à faire  un  Commerce  qui  porte 
le  père  à vendre  fon  fJs  , le  fils  fon  père , 
6c  les  frères  à fe  trafiquer  entr’eux  : il  ne 
faurait  voir,  fans  frémir  , un  pays  immenfe 
ravagé,  fans  celle,  par  des  guerres  dont  le 
feul  motif  elt  de  faire  des  prifonniers  pour 
les  vendre  aux  Européens. 

Il  ne  peut  y avoir  que  des  âmes  féroces 
qui  puilfent  fe  décider  à préfenter  dans  les. 
marchés  une  denrée  qui  leur  relfemble  par- 
faitement, feit  du  côté  de  l’organifacion 
phyfique,  foit  du  côté  des  facultés  morales  ; 
6c  il  n’y  a que  des  «lonftres  quhpuilTenc 

F 4 


n 

yfep  çju  tifoit;  de  frapper  & de  mutUep  k 
volonté  leur  femblable. 

Enfin , il  efl;  ridicule  de  prétendre  tenir 
dans  une  enfance  continuelle  des  gens  pai'» 
venus  à un  âge  adulte , âc  à une  vieillçlT§ 
calTée. 

D’ailleurs  , ajoutc-t-on  , fi  la  liberté  étaie 
accordée  aux  Nègres  qui  travaillent  nps  Jlles , 
on  verrait  les  habitans  de  l’Afrique  déferte? 
en  foule  leur  patrie  pour  fe  rendre  dans  nog 
Colonies , où  ils  feroient  attirés  par  la  dou-= 
çeur  de  notre  gouvernement , par  no? 
îP.œurs  , nos  ufages  , & par  notre  manière 
de  vivre, 

Ain  fi  il  n’y  a que  le  luxe  , la  volupté  , l’a-s 
viditc  (Sr  l’atrocité  qui  ayent  pu  folliçitei» 
les  loix  qui  ont  autorifé  l’efclavage  des 
Nègres  , & il  n’a  pu  y avoir  qu’un  Minifire 
dur  & féroce , tel  que  le  Cardinal  de  Ri*» 
chelieu , qui  ait  pu  les  établir» 

Raifons  (le  ceux  qui  approuvent  la  ftrvHudt^ 
des  Nègres^ 

Ee  fuçre  , le  café , l’or  , enfin  , toutes  les 
denréçs  Coloniales  étant  devenues,  dans  les 
deux  demiçrs  fièçks , des  objets  de  befoin  ^ 


jîîême  dç  pfemi^re  néçefïltç  pour  toute  TEu» 
fope  , ôç  pour  une  grande  partie  de  TUniver» 
entier,  on  a cru  c^ue  le  droit  politique  pouvait 
faire  facrifier  un  million  d’hommes  au  bon« 
heur  de  plufieurs  millions  d autres  hommes. 
La  loi  qui  les  a condamnés  à 1-efclarage  a 
été  d’autant  moins  injufte,  que  le  Légiflateur, 
en  l’établilTant , n’a  fait  que  retenir  dans  la 
fervûude,  des  hommes  qui  étaient  nés  ef* 
claves  , & dont  il  a rendu  le  fort  infiniment 
plus  doux  dans  nos  Iflcs  qu’il  n’était  chez 
eux  ; ainfi,  pour  que  l’humanité  fut  en  droit 
de  réclamer  contre  leur  çfclavage , il  fau- 
drait quelle  çomaicnçât  par  affurer  leur 
liberté  ét  leur  bonheur  dans  l’Afrique  ; ce 
qui  eh  encore  impolTible. 

a, O L’intempérie  du  climat  de  nos  Colo- 
nies mettant  les  Européens  hors  d’état  d’y 
réfiher  aux  travaux  nécçffaires  pour  l’ex- 
ploitatiçn  des  mines  âc  pour  la  culture 
des  terres , on  a dû  fe  fervir  des  habitans 
de  l’Afrique  , qui , étant  nés  fous  le  même 
climat  que  celui  de  nos  Ifles  , étaient  plus 
propres  à y foutenir  la  fatigue  d’un  tra- 
vail pénible.  D’un  autre  côté  , la  chaleur 
du  climat  énervant  les  facultés  phyfiques, 
(Sç  difpofant  invinciblement  au  repos  , il  a 
fallu  faire  les  Nègres  efclaves  , afin  de  les 
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l'Or  ter  au  travail  par  la  crainte  de  châti- 
ment. 

3.?  L’efclavagc  .auquel  on  a condamné 
les  Nègres  cil:  d’autant  moins  révoltant,  que 
les  foins  de  leur  exillence  les  occupant  en 
entier  dans  leur  pays  , il  doivent  être,  & ils 
font  en  effet  très-contens  de  trouver  dans 
nos  Colonies  leur  nourritures  & leur  vête- 
ment affurés  ; d’un  autre  côté , il  s’en  faut 
beaucoup  que  leur  fort  foit  auffi  affreux  qu’on 
le  penfe  ; il  doit  être  regardé  , au  contraire  , 
comme  étant  infiniment  plus  doux  que  celui 
des  Polonois , des  Rufles,  & même  d’une 
infinité  de  payfans  Français  ôc  Anglais.  En 
effet,  ils  font  occupés  à des  travaux  moins 
pénibles  que  ces  derniers,  puifqu’ils  ne  font 
nue  gratter  la  terre  au  lieu  de  fouiller;  en 
outre,  ils  ne  travaillent  pendant  toute  l’année, 
en  comptant  les  Dimanches  &;  les  Fêtes,  que 
fept  heures  & demie , fur  les  vingt-quatre, 
tandis  que  nos  payfans  travaillent  au  moins 
Je  double  de  tems  ; enfin , ils  font  mieux 
nourris  & mieux  traités  que  la  plupart  de  ces 
derniers  ; & on  peut  dire  qu’ils  font  plus 
heureux  à toutes  fortes  d’égards , parce  qu'ils 
ne  connaiffent  pas  le  fentimenc  de  la  liberté, 
dont  la  privation  paraît  être  un  fi  grand  fup- 
püce  aux  yeux  d’un  Français  <5c  d’un  Anglais. 


Ce  n’<?n:  pas  eniin,  ^joute^t-on,  la  traite 
des  Nègres  qui  a (ufcicé  les  guerres  qui 
dévafteriç  l’Afrique  ; les  Voyageurs  alfurent 
qu’avant  que  les  Européens  eurent  entrepris 
ç&  Commerce , les  Souverains  de  cette  par* 
tie  du  monde  étaient  fans  celTe  armés  les 
uns  contre  les  autres,  éc  que  le  Nègre  ne 
pouvant  être  animé,  ni  par  l’ambition , m 
par  aucun  des  reflbrts  qui  vivifient  l’homme 
çivilifé , l’état  de  guerre  lui  était  devenu, 
pour  ainfi  dire  , un  état  nccefiaire. 

Telles  font  les  raifons  du  Philofophe  qui 
condamne  l’efçlavage  des  Nègres,  dv  celles 
dé  l’homme  d’Etat  qui  a cru  devoir  l’auto- 
rifer;  nous  allons  voir  fi  un  jufie  milieu  entre 
ces  deux  opinions , c’cll- à-dire  , l’adoucilTe- 
ment  de  cette  fervitude , ne  pourrait  pas 
tranquillifer  la  délicacelTe  de  l’un,  & lui 
faire  pardonner  la  févère  politique  de  l’autre. 
Nous  parlerons  d’abord  de  la  manière  dont 
le  Nègre  confidère  lui- même  fon  efclava- 
ge , de  nous  examinerons  enfuite  les  effets 
qui  réfulceront  de  fou  affranchiffement  , - 
(bit  pour  lui- même,  foie  pour  TUnivers 
entier, 


Manière  dont  les  Nègres  conjîdlrent  leur 
ef davage. 


Les  Nègres  qû’on  acheté  fur  la  côte  d'A- 
frique , font  tous  des  hommes  que  des  maî- 
tres cruels  tenaient  déjà  dans  une  fervitude 
plus  affreufe  que  celles  qu’ils  éprouvent  dans 
nos  Colonies  ; ou  bien , des  prifonniers  que 
le  droit  de  la  guerre  avait  comdamnés  à 
une  mort  certaine  , ou  bien  , enfin  , des  mal- 
faiteurs qui,  s’étant  rendus  coupables  de 
quelque  crime,  n’avaient  à attendre  que  la 
mort,  ou  une  punition  équivalente:  nous 
les  dérobons  à leur  horrible  fort , en  allant 
les  acheter.  Un  pareil  motif  fut  autrefois 
fuflîfant  pour  engager  les  Romains  à établir 
i’efclavage  chez  eux  : ils  le  firent  pour  dé- 
rober à la  mort,  les  prifonniers  qu’ils  faifaient. 

On  rend  donc  un  véritable  fervicc  à la 
plus  grande  partie  des  Nègres  qu’on  tire 
des  côtes  d’Afrique  en  allant  les  acheter; 
aufiî  pluficurs  m’ont-ils  aOTuré  que  ce  fût 
avec  reconnaifiance  qu’ils  reçurent  les  fers 
que  leur  apportèrent  les  Européens:  ceci 
paroîtra  un  paradoxe  aux  yeux  du  Philofo- 
phe;  mais  c’eft  une  vérité  certaine:  d’un 
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«utfe  côté,  les  Nègres  reconnaiffent  dans 
la  nature  des  blancs,  une  Supériorité  û 
marquée,  qu’ils  ne  répugnent  nullement 
à être  leurs  cfclaves  ; je  n’en  ai  vu  aucun 
qui  ne  m’ait  dit,  qu’il  y avait  entre  le  blane 
& lui , une  fi  grande  diftance , qu’il  était 
fait  pour  le  Servir , ôc  qu’il  était  très-content 
de  fbn  Sort  aéluel,  lorSqu’il  avait  affaire  à 
un  bon  Maître  , & qu’il  avait  Sa  nourriture 
& Son  vêtement  affurés  ; tous  les  Nè- 
gres Sentent  fi  bien  cette  Supériorité  des 
blancs,  que  depuis  l’établiffement  de  leur 
eSclavage  , on  n’a  peut-être  pas,  dans  toutes 
les  Colonies,  vingt  exemples  de  Nègres 
qui  ayent  attenté  à la  vie  de  leur  Maître  î 
lorsqu’ils  ontvouluSe  venger  de  lui,ilsonttuc 
Scs  animaux  ou  Ses  autres  Nègres  ; mais 
jamais  ils  n’ont  exercé  leur  vengeance  Sur 
Ses  jours.  L’idée  feule  de  ce  crime,  â’toujours 
été  pour  eux  fi  horrible , que  le  plus  violent 
reffentiment  ne  les  a prefque  jamais  portés 
à le  commettre. 

II  n’y  'a  pas  de  Nègre , parmi  ceux  qui  ont 
affaire  à un  bon  Maître , qui  changeât  Son 
fort  aôluel  contre  celui  dont  il  jouiffait  en 
Afrique , & fi  on  a vu  quelques  eScIaves  fc 
porter  audéfeSpoir,  &fe  détruire, on  ne  doit 
en  chercher  la  cauSe  que  dans  Vidée  ok  i^ 
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font,  en  panant  ti’Afrique^  qu’ils  doivent 
fêivlf  à la  nourriture  des  RIancs>  ou  bien 
dans  la  rigueur  des  loix  qui  n’ont  mis  aucune 
borne  réelle  à rinhumanité  d’un  Maître  bar- 
barC4  J’ai  eflaye  pluficurs  fois  de  fonder  lefi 
Nègres  à ce  Ibjct,  je  leur  ai  propofé  de  les 
acheter,  de  lés  rendre  libres,  ôc  de  les  ren- 
voyer chez  eux;  mais  je  n^en  al  trouvé 
aucun  qui  m’ait  pris  au  motî  au  con- 
traire , ils  m*ont  tous  paru  avoir  honte  dô 
parler  de  leur  pays;  il  m’ont  paru  chercher 
à en  effacer  julqu’au  fouvenir,  au  point  dô 
lavoir  mauvais  grc  à ceux  qui  leur  en  parlaient  î 
je  les  ai  toujours  vus  méprifer  les  moeurs 
£c  les  ufages  de  ceux  de  leurs  compatriotes 
qui  arrivaient  d’Afrique;  je  les  ai  vus  ne 
prendre  aucun  intérêt  à ces  derniers,  les 
dédaignée,  & fe  refufer  même  à leur  fervir 
d’intcrpfêces , parce  qu’ils  étaient  honteux 
de  témoigner  que  leur  origine  était  la 
même.  Ils  Tentent  donc  la  fupériorité  de 
leur  exiffencc  dans  nos  Iflesfur  celle  dont  ils 
jouiffaienten  Afrique, & loin  defe  croire  humi» 
liés  par  leur  efclavage,  ilsfc  regardent  comme 
des  êtres  fupérieurs  à leurs  compatriotes. 
Enfin,  on  a reconduit  plufieurs  fois  des 
Nègres  eo  Afrique  , foit  comme  donieffi- 
ques,  foit  .comme  matelots , & malgré 


prétendue  dureté  de  leur  cfclavage  dans 
nos  Ifles,  aucun  n’a  été  tenté  de  reftcc 
dans  fon  pays  natal. 

Le  Philofophe  qui  plaide  contre  l’efcia- 
vage  des  Nègres , ne  raifonne  que  d’après  la 
manière  dont  il  fent  qu’il  ferait  afFeélé  lui- 
même  s’il  était  condamné  à fubir  leur  fort* 
Il  n’a  égard,  ni  au  peu  de  fenfibilité  du 
Nègre , foit  dans  le  phylique , foit  dans 
le  moral , ni  à l’état  de  fervitude  dans  lequel 
il  a été  élevé  dans  fon  paysj  ni  enfin, 
à la  manière  dont  ce  Nègre  confidère  font 
état;  mais  qu’il  aille  lui-même  l’étudier  6c 
interroger  fa  façon  de  penfer,  Ôc  il  verra 
qu’il  a pris  à fon  fort  bien  plus  d’intérêt 
qu’il  n’y  prend  lui-même;  une  preuve  de 
cette  vérité,  c'eft  qu’on  n’a  pas  encore  vu 
les  Nègres  faire  un  digne  effort  pour  fc 
procurer  leur  liberté,  quoique  dans  toutes 
nos  Colonies , ils  foient  neuf  ou  dix  con- 
tre un  , & qu’ils  foient  plus  en  état  que  les 
Blancs  d’y  foutenir  la  fatigue  d’une  guerre. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  l’efclavage 
rende  les  Nègres  auffi  malheureux  qu’on  le 
penfe  communément.  11  cft  de  fait  que  le 
malheur  , n’efi;  autre  chofe  qu’un  change- 
ment d’habitudes;  ainû  les  Nègres  ayant  été 
faits  àl  efclavagedèsleurplus  bas  âge,  âc  l’ex- 


péfiènce  ayant  appris  que  riionimes*aecôütü^ 
.triait  à tout,  même  à la  fefvitüde  ^ lorfqu’ellë 
n’était  pas  trop  dure,  il  s’enfuit  que  le  Nègre 
doit  voir  fon  état  avec  moins  d’horreur  quë 
nous  ne  le  voyons  nous-mcmes* 

Bff'cts  qui  tifulurom  de  Vàff'râtiéhïjJément  déi 
N^grès* 
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Les  Colonies  feront  anéanties  , fi  on  pro- 
nonce la  liberté  des  Nègres^  parce  qu’il  cil 
impofiible  d’efpérei-  qu  elles  foicnt  jamais  cul- 
tivéesni  par  desEuropéens,  ni  pat  des  Nègres 
libreSé  En  effet , le  mépris  qui  cft  attaché 
au  travail  dans  les  Ifles  ^ & les  ardeurs  du 
climat  éloigneront  toujours  les  Blancs  * foit 
Européens  ) foit  Créoles , de  la  culture  de 
la  terre  : les  partifâns  de  lalibertédes  Nègres^ 
ont  eu  cependant  beaucoup  de  confiance 
dans  cet  efpoir  5 mais  cff-il  raifonnable  d’ef« 
pérer  que  les  produits  de  l’argriculture  fe-« 
tout  un  motif  allez  puiffant  pour  faire  ex- 
patrier tous  les  Blancs  néceffaircs  à la  cul- 
ture des  nies,  puifque^  malgré  les  avanta- 
*ges  incomparablement  plus  grands  qu’ils  y 
trouvent  dans  ce  moment , il  y en  paffe  à 
peine  vin  affez  grand  nombre  pour  diriger 


les  Nègres , êc  <jue  nos  Colons  font  foüvènt 
obligés  de  faire  venir  des  économes  Anglais  t 
Qu’on  fe  rappelle  ces  premiers  tems  où  leS 
li'ies  furent  cultivées  par  les  Européens  ^ 
ces  tems  où  une  foule  d’Aventuriers  y afa 
fluait  de  tous  côtés  , ces  tems  , enfin  , où 
le  travail,  & fur-tout  la  culture,  y étaient 
honorés;  à peine  y pouvait -on  cultive^ 
ürt  peu  de  tabac  , même  après  que  tous 
les  Flibuftiers  fe  furent  changés  en  Cul- 
tivateurs* Ce  ne  fut  qu’après  y avoir  intro- 
duit les  Africains , que  les  Colonies  conl» 
mencèrent  à fleurir  , & ce  n’efl  que  par 
leur  fecours  qu’elles  fe  font  avancées  peu^ 
à'peu  vers  cet  état  de  profpérité,  qui  étonne 
encore  l’Europe.  Croit-^on  que  les  Européens 
d’aujourd’hui,  amollis  par  le  luxe  3c- énervés 
par  la  molielTe  de  nos  villes  ^ auront  des  bras 
plus  nerveux  que  ces  vigoureux  Flibufliers^ 
dont  les  travaux  ôc  les  exploits  font  encore 
incroyables  f L’exemple  récent  des  fix  mille 
Allemands , qui  entreprirent  de  cultiver  deS 
terres  à la  Martinique  , il  y a quinze  ans  , Sé 
qui  furent  tous  viétimes  du  climat  en  moins 
d‘un  an  , achève  de  nous  démontrer  que  les 
Ifles  ne  feront  jamais  mifes  en  valeur  par  les 
Européens.  J’ai  entendu  quelques  perfonneS 
citera  de  fuj  et  l'exemple  des  Colonies  Anglai-« 
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fes  de  TAmérique Septentrionale;  mais ccs  per- 
Ibiiiîcs  ne  font  pas  attention  que  les  Améri- 
cains cultivent  les  mêmes  denrées  que  les 
Européens , qu’ils  fe  trouvent  fous  les  mêmes 
latitudes , Sc  qu’ils  jouiffent  de  la  même 
température  que  ces  derniers. 

Il  n’eft  pas  moins  ridicule  d’efpérer  que 
les  Nègres,  une  fois  devenus  libres,  con- 
tinueront à cultiver  nos  Colonies  : former 
un  tel  efpoir , c’cft  connaître  bien  peu  le 
goût&  les  paffions  de  ces  individus.  En  effet, 
le  repos  & l’oifivcté  étant  le  penchant  le 
plus  irréfiflible  du  Nègre  , & cet  individu 
ne  pouvant  être  porté  au  travail  que  par 
la  crainte  du  châtiment , il  efl  certain  que, 
ii  on  prononce  fa  liberté  , il  reprendra  fa 
première- manière  d’exifter,  qui  efl:  de  vivre 
vagabond  & défœuvré  : ainfi , nos  Colonies, 
loin  de  devenir  le  féjour  de  la  liberté  & 
du  bonheur  , ne  feront  habitées  que  par  des 
Sauvages  qui  ne  profiteront  de  leur  liberté, 
que  pour  vivre  dans  l’abrutifTemcnt , & pour 
être  les  inftrumcns  mutuels  de  leur  malheur. 
Le  foin  même  de  leur  nourriture  ne  les  at- 
tachera pas  au  travail  de  la  terre  , parce 
que  les  pays  chauds  leur  fourniront  abon- 
damment , fans  culture  , tout  ce  qu’il  leur 
faudra  pour  vivre  ; le  fentiment  de  l’intérêt , 
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ïii  tout  autre  qu’on  chercheiâ  à leur  m/pifei 
îi’auront  pas  plus  d’effet  fur  eux , parce  que 
le  Nègre  , une  fois  rendu  libre  , n’aura  qu’m* 
finiment  peu  de  befoins  , & que  , par  foa 
caradlèrc  , il  fera  infenfible  aux  effets  de 
l’amour -propre  âc  à l’empire  des  diftindions 
qu’on  imaginera  de  créer  pour  l’encourager 
an  travail. 

L’exemple  de  ceux  qui  ont  été  déjà  af- 
franchis, eft  décifif  à cet  égard,  & il  doit 
être  d’un  bien  grand  poids  dans  lesconfidéra- 
tions  qui  ferviront  de  bafe  aux  Légiflateurs 
des  Nègres;  ils  feraient  coupables  d’ignorer 
que  les  terres  qu’on  leur  a concédées , Cane 
encore  en  friche  où  bien  ne  font  cultivées 
que  par  les  cfclaves  qu’ils  fc  font  procu* 
rés , & que  l’appas  de  l’intérct  a été  tou- 
jours hors  d’état  de  vaincre  leur  penchant 
au  repos.  L’état  dans  lequel  vivent  leurs 
Compatriotes  , en  Afrique  , confirme  ce  que 
nous  difons  de  leur  pareffe  naturelle*  Les 
Africains  pourraient,  s’ils  le  voulaient  , ac< 
cumuler  chez  eux  toutes  les  richeffes  que 
pofsèdcnt  nos  Colonies,  puifque,  fe  trouvant 
fous  les  mêmes  latitudes  , ils  pourraient 
cultiver  les  mêmes  denrées  ;’^^’mais  ils  aiment 
mieux  être  pauvres  ôc  vagabonds  & ne  pas 
«’afiicindre  au  travail» 
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II  faut  donc  s’attendre , d’une  manière  cer- 
taine , que  les  Nègres  une  fois  affranchis, 
nos  Colonies  ne  feront  cultivées  ni  par  eux, 
ni  par  les  Européens.  Mais  je  fuppofe,  contre 
toute  vraifemblance  , que  l’appas  de  l'intérêt 
devienne  un  motif  affez  puiffaii  tpour  faire  fur. 
monter  aux  Nègres  leur  répugnance  naturelle 
pour  le  travail  , ou  qu’il  paffe  dans  nos 
nies  un  affez  grand  nombre  de  Blancs  , qui, 
bravant  les  préjugés  & les  ardeurs  du  cli- 
mat, confentent  à s’y  livrer  à l’agriculture  ; 
il  n’en  réfultcra  pas  moins  l’anéantiffement 
de  nos  Colonies.  En  effet,  les  biens  des  Illes 
exigeant  la  réunion  d’un  grand  nombre  de 
bras  ne  feront  jamais  exploités , fi  un  feul 
Maître  n’a  une  grande  quantité  d’ouvriers  à 
fa  difpoûtion  ; une  fucrerie  , par  exemple  , 
pour  donner  à fon  propriétaire  des  produits 
avantageux  , demande  au  moins  cent  Nègres 
travaillans , & fi  elle  n’en  a que  trente  ou 
quarante  , fes  produits  payent  à peine  fes 
dépenfes.  Comment  peut-on  efpérer  que  cent 
perfonnes  libres  confondront  leurs  intérêts 
& s’entendront  affez  bien  pour  réunir  tous 
leurs  efforts  vers  le  même  but  ? Comment 
peut-on  efpérer  que  le  choc  de  cent  opi- 
nions libres  pourra  permettre  de  porter  dans 
la  culture  des  cannes , cette  affivité  , & 
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cette  uniformité  de  travaux  , fans  lefquel- 
Ics  une  fucrerie  ne  faurait  être  de  nulle 
valeur  ? 

Les  Manufafturiers  de  France  occupent, 
bien  dira-t-on,  plufieurs  centaines  d’individus 
fous  la  dircdion  d’un  feul  ; mais  cet  objet 
de  comparaifon  ne  faurait  être  d’aucune  va- 
leur pour  les  Ilies , parce  que  les  préjugés 
qui  y exillent  & qui  tiennent,  non  à des 
circon/lances  palfagères,  mais  au  climat,  nous 
empêchent  d’efpérer qu’un  hommelibre,  foit 
Nègre  , foit  Blanc  , fe  décide  à travailler 
fous  les  ordres,  ôc  pour  la  fortune  d’un  autre, 
l'erfonne  ne  voudra  travailler  que  pour  fon 
compte  & chacun  fe  refufera  de  fe  mettre 
aux  gages  d’un  autre  : il  ferait  infiniment 
dangereux  de  fe  faire  illufion  là-delTus.  Pour 
moi  j’en  parle  d’après  les  connaifiances  que 
j’ai  acquifes  fur  les  lieux,  ôc  certainement 
tous  ceux  qui  ont  étudié  les  moeurs  ôc  l’ef- 
prit  qui  régnent  avec  empire  dans  les  pays 
chauds,  feront  de  mon  avis. 

L’affranchiilement  des  Nègres  ne  peut  donc 
pas  manquer  d’entraîner  l’ancantilTement 
de  nos  Colonies,  ôc  par  conféquent  d’é- 
touffer la  fource  des  riehefles  & de  l’éclat  de 
la  France;  mais  il  fe  préfente  ici  une  opinion 
qui  efl  venue  à la  fuite  du  projet  de  l’af- 
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franclilüement  des 'Nègres,  & qui  trouve 
aujourd’hui  un  grand  nombre  de  partirans; 
c’efl:  que  Ja  France,  en  perdant  fes  Colonies , 
ne  fera  que  plus  heureufe  & plus  riche; 
l’importance  de  cette  opinion  nous  a engages 
à en  examiner  la  folidité. 

%a  France  peut-elle  réellement  fe  paffer  de  fes 
Colonies  ? 


- Les  partifans  de  cette  opinion  difent,  que 
les  dépenfes  néceflaircs  pour  la  proteftion 
des  liles,  6c  pour  les  guerres  fréquentes  que 
néccfTitc  leur  défenfe,  doivent  être  évaluées 
chaque  année  à cent  millions  tournois,  ôc 
qu’avec  une  pareille  fomme,  nous  pourrions 
payer,  6c  au-delà,  toutes  les  denrées  Co- 
loniales dont  nous  avons  befoin  pour  notre 
confommation:  mais  cette  obfervation  eft 
entièrement  illufoire.  En  effet,  quoique  les 
dépenfes  néceffaires  pour  notre  marine  6c 
pour  nos  guerres  maritimes , foient  certaine- 
ment une  charge  pour  la  Nation,  on  ne 
peut  pas  dire  , qu’elles  foient  pour  elle  une 
perte  réelle,  parce  que  la  plus  grande  partie 
refte  entre  les  mains  des  Français,  fans 
forcir  de  l’Etat,  & que  les  bois  de  conf- 
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trudion  & le  goudron  que  nous  tirons  des 
Provinces  du  Nord,  font  payés  avec  les 
denrées  Coloniales,  & avec  celles  dé  notre 
fol  <5c  de  nos  Manufaélurcs  ; fi  nous  fom- 
mes  obligés,  au  contraire,  de  tirer  le  fucrc 
& le  café  de  chez  l’iLtranger,  la  folde  que 
nous  en  ferons,  fera  une  perte  réelle  ôc  irré- 
parable pour  le  Royaume  ; aucun  Français 
n’en  profitera,  & les  richelTes  de  la  Nation, 
décroîtront  tous  les  ans,  en  raifon  des 
fommes  employées  au  payement  de  ces 
denrées,  fans  compter  que  nos  rivaux, 
devenant  alors  nos  feulsFournififcurs, mettront 
à ces  denrées  des  prix  arbitraires. 

D’un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  fe  difiâ- 
muler  que  ces  dépenfes  énormes  contre 
Icfquelles  on  Ce  récrie,  ne  tiennent  nulle- 
ment à la  nature  du  Commerce  que  nous 
faifons  avec  les  Colonies:  elles  ne  tien- 
nent abfolument  qu’aux  circonflances*  poli- 
tiques où  nous  nous  trouvons,  &:  le  tems 
n’efi pas  éloigné,  où  vraifemblablement  ces 
circonftanccs  vont  difparaître.  En  effet  , 
les  efforts  & les  voeux  mutuels  qui  fe 
font  dans  ce  moment,  tant  en  France  qu’en 
Angleterre,  pour  le  rapprochement  com- 
mercial des  deux  Nations,  ôc  pour  le  main- 
tien d’une  paix  durable  entr’elles,  femblcnc 
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aunonecj?  cette  heureufe  révolutiGn  i U 
faut  el'pérer  que  le  fyftême  de  paix  & d’é’* 
quicé  générale  qu’ont  adopté  depuis  quel- 
ques tems  les  deux  MiniOères  , nousçondui- 
ront  bientôt  a cette  heureufe  époque  ; alors 
plus  de  marine , plus  de  guerres  à craindre 
Ôc  plus  de  frais  pour  la  défenfe  de  nos  Co> 
lonies  j alors  tous  leurs  produits  feront 
quittes  pour  la  France,  & elle  n’aura  plus 
qu’à  en  jouir. 

Les  Indiens,  dit-on  encore,  cultiveront 
toutes  les  denrées  Coloniales , de  au  lieu , 
de  les  aller  chercher  en  Aniériquc , nous 
irons  les  chercher  dans  l’Inde;  mais  a-t-on 
jamais  férieufement  réfléchi  fur  cette  pro» 
pofition  f A-t-on  jamais  penfé  aux  frais 
de  tranfporc,  aux  rifques  de  aux  révolutions 
dans  le  Commerce  que  le  Defpotifme 
indien  rend  très-fréquentes?  A-t-on  quel- 
quefois réfléchi,  que  malgré  l’encourage- 
ment donné , tantôt  au  Commerce  Fran- 
çais porté  librement  dans  l’Inde,  tantôt 
à des  Compagnies  privilégiées,  la  France, 
loin  d’y  faire  un  Commerce  avantageux, 
rfy  a jamais  éprouvé  que  des  pertes  con- 
hdérables,  quoiqu’elle  y ait  quelquefois  agi 
çîi  Souveraine?  Enfin,  a-t-on  quelquefois 
penfé,  que  malgré  k peu  d’objets  que 
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nous  tirons  dans  ce  moment  de  l’Afîe , 
les  denrées  Européennes  que  nous  trouvons 
à y introduire,  ne  payent  pas  la  moitié 
de  celles  que  nous  en  exportons , & que 
nous  forâmes  obligés  de  payer  le  furplus 
en  numéraire  f Que  fera-ce,  quand  il  faudra 
encore  en  tirer  tous  les  ans,  pour  près  de 
cent  raillions  de  fucre,  de  café , de  coton, 
&;  d’indigo  ? Quelles  feront  les  mines  qui 
fourniront  à la  France  une  quantité  de 
numéraire  fuiEfante  pour  les  payer  f 

Enfin,  on  a dit  que  la  France,  dans  le 
quinzième  lîècle,  fe  pafiaic  de  denrées 
Coloniales,  & quelle  pourrait  également 
s’en  pafier  aujourd’hui.  Raifonner  ainfi  , c’efi: 
certainement  connaître  bien  peu  le  change- 
ment qui  s’eft:  fait  depuis  cette  époque 
dans  les  efprits,  dans  les  goûts  tant  moraux 
que  phyfiques,  dans  les  fyfiême^  commer- 
ciaux, enfin,  dans  les  rapports  politiques 
de  tout  l’univers.  Tel  eft  l’état  aéluel  des 
chofcs,quele  fucre  & l’indigo,  qui  étaient 
inconnus  dans  le  quinzième  fiècle,  font 
devenus  pour  la  France,  des  objets  de 
première  nécelîité,  & quelle  en  confora- 
mera,  tant  qu’il  exiftera  un  pays  qui  pourra 
lui  en  fournir.  Il  eft  donc  de  la  fagefle 
de  fon  Gouvernement,  de  conferver  des 
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contrées  où  elle  peut  acheter  ces  objets 
avec  les  produits  de  fon  fol,  & de  rcjetter 
tout  fyftême  qui  voudrait  qu’elle  allât  cher- 
cher ces  denrées  dans  un  pays  infiniment 
plus  éloigné , où  elle  ne  pourrait  les  avoir 
qu'à  un  très-haut  prix  ôc  où  elle  ne  pour- 
rait apporter  en  échange  que  du  numéraire. 

La  France  , dans  l’état  de  détrelTe  où  elle 
fe  trouve  , doit  conferver  fes  Colonies  avec 
d’autant  plus  de  foin  que  le  Commerce  avan- 
tageux qu’elle  fait  avec  elles,  lui  fournira  les 
feuls  moyens  qu’elle  ait  d’acquitter  les  dettes 
énormes  dont  elle  eft  obérée  : elle  ne  doit 
pas  fe  diffimuler  que  ce  Commerce  a été 
la  feule  fource  de  profpérité  qui  lui  a procuré 
la  fplendeur  dont,  elle  jouit  aujourd’hui , 6c 
qui  a prefque  décuplé  fes  richelTes  depuis 
le  quinzième  ficelé.  Elle  ne  doit  pas  oublier 
que  c’efl:  le  Commerce  feul  de  l’Amérique 
qui  foutient  celui  que  nous  faifons  avec  tout 
le  nord  de  l’Europe,  avec  toute  l’Afrique, 
ôc  qui  nous  fournit  les  moyens  de  faire  celui 
de  l’Inde  , de  la  Chine  ôc  de  toute  l’Afie. 
Des  calculs  exa(fls  prouvent  que  les  Colonies 
font  entrer  tous  les  ans  dans  le  Royaume 
pour  près  de  1 50  millions  tournois  de  denrées 
dont  une  très-grande  partie  efl:  réexportée 
chez  les  étrangers  ; ils  prouvent  aulTi  que 


107 

le  Commerce  Colonial  fait  fortir  en  même 
teras  de  la  France  une  fomme  égale  en 
produits  de  fon  fol  ôc  de  fes  manufaêlures  ; 
enfin  , il  eft  démontré  que  ce  Commerce  oc- 
cafionne  dans  l’Etat  une  circulationannuelie 
de  plus  de  Cx  cents  millions  tournois,  dont 
une  très-grande  partie  cil  un  bénéfice  réel 
pour  le  Royaume.  Je  demande  comment  la 
France,  fi  elle  fe  prive  de  fes  Colonies, 
pourra  remplacer  une  telle  fource  d’aélivité , 
d’indufirie  & de  commerce,  & comment 
elle  pourra  prévenir  la  ruine  nécefiairc  qui 
en  réfiikera  pour  nos  Arcifans , nos  Négo- 
cians  ôc  nos  Marins  ? Si  un  enthoufiafme 
d’humanité  ôc  de  liberté  générale  lui  fait 
prononcer  la  liberté  des  Nègres,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe , ainfi  que  nous  l’avons 
vu , l’anéantiirement  des  Colonies  ; il  faut 
s’attendre  que  toutes  nos  villes  ôc  p'aces 
de  Commerce  feront  abandonnées  , & qu’un 
million  d’individus  au  moins,  qui,  direde- 
ment  ou  indiredement , tirent  leur  vie  du 
Commerce  colonial  , fe  transformeront  en 
brigands  qui  iront  défoler  toute  l’Europe  : 
il  faut  s’attendre  aufli  à une  banqueroute 
telle  qu’on  n’en  a pas  d’exemple , parce  que 
facrifier  les  Colonies,  ou  déclarer  cette  ban- 
queroute, font  pour  la  France  deux  ades 
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liés  fi  intimement , que  l'un  me  paraît  être 
la  fuite  inévita'ule  de  l’autre. 

Ainfi,  dire  que  la  France  peut  fe  paficr 
de  fes  Colonies  , tant  qn’clle  confommera 
des  denrées  de  la  zone  torride , & qu’elle 
aura  dans  fon  fein  une  foule  d’individus 
qui  refuferont  de  s’adonnera  l’Agriculture, 
c’eft  afficher  le  comble  de  la  déraifon. 
Heureufement , il  n’y  a que  des  perfonnes 
enthoufiaftes,  & dont  la  tête  s’exalte  fans 
réflexion  au  feul  mot  de  fervitude,  ou 
bien,  cette  foule  de  rentiers  défoeuvrés, 
dont  Paris  fourmille,  ôc  qui  croyent  que 
tout  doit  bien  aller , quand  leurs  rentes 
font  bien  payées , qui  enfantent  de  pareilles 
rêveries;  mais  qu’on  prenne  les_^  opinions 
des  Habitans  de  Marfeille,  de  Bordeaux, 
de  Nantes,  de'Pxouen,  de  Moifiac , de 
Montauban,  enfin,  celles  de  tous  ceux 
qui  ont  des  denrées  commerçables,  c’eft- 
à'dirc,  celles  de  toute  la  malTe  de  la  Nation , 
& l’on  verra  û la  pluralité  des  fufïfages 
eft  en  faveur  de  l’anéantifTemcnt  des  Co- 
lonies. 


Vcrniïrts  & impérletifes  conjîclcrations  qui 
doivent  empêcher  de  prononcer  V affranchlp> 
fement  des  Nègres, 


Outre  les  raifons  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  , qui  démontrent  le  danger  d’affran- 
chir les  Nègres  dans  ce  moment,  il  y a 
d’autres  confîdérations  très-puiffantes,  qui 
doivent  arrêter  l’attention  de  l’Affemblce 
Nationale  fur  cet  objet  : une  des  plus  im- 
périeufes , eff  le  fort  des  Colons  & celui 
d’une  infinité  de  Citoyens  , dont  toute  la 
fortune  exiffe  dans  nos  Ifles.  Comment  une 
Affemblée  qui  a fait  vœu  de  n’écouter  que 
des  idées  de  juftice  , pourra-i-elle  fe  déci- 
der d’un  front  ferein  à prononcer  la  ruine 
irréparable  de  cette  foule  de  Colons  qui  fe 
font  expatriés  pour  aller  cultiver  des  pof- 
feffions  qui  ont  enrichi  leur  Patrie  ? Com- 
ment l’Affemblée  la  plus  augufie  de  TUni- 
vers  qui  a fait  , du  droit  de  propriété, 
la  bafe  de  la  Conftitution  de  fes  com- 
mettans , pourra-t-elle  annuller  fans  dédom- 
magement des  propriétés  qui  n’ont  été  ache- 
tées que  fur  la  foi  publique  & fur  celle 
du  GouvernemcDi  f La  valeur  de  nos  Illes 


doit  être  évaluée  au  moins  à 1800  millions 
tournois,  puifque  celle  des  Nègres,  qui  ne 
fait  que  le  tiers  de  la  valeur  des  Ifles  , eft 
eftimée  au  moins  (dominions.  La  France  eft- 
clle  en  état  de  dédommager  les  propriétaires 
de  ces  pofieiTions,  li,  comme  elle  ne  peut  s’en 
dirpenler,  elle  le  décide  à leur  accorder  une 
indemnité  ? D’ailleurs  fait-on  attention  qu’en 
prononçant  la  liberté  des  Nègres , on  ruine 
non  feulement  foixantè  mille  Colons,  éc 
une  foule  innombrable  de  maifôns  Euro- 
péennes , mais  encore  tout  le  Commerce 
Français  , dont  la  fortune  efl:  établie  fur 
ce  genre  de  poflelTions  ? Penfe-t-on  enfin  ^ 
qu'en  décrétant  cette  liberté,  c’eft  ôcca- 
fionner,  non  feulement  un  renverfement 
général  dans  la  plus  grande  partie  des 
fortunes  qui  exiftent  aujourd’hui,  mais 
encore,  jetter  dans  le  défefpoir  & dans 
la  mifère  nos  Manufadurieis,  nos  Artifans 
H même  nos  Laboureurs,  dont  le  travail 
encouragé  que  par  le  Commerce  im- 
menfe  qui  eft  alimenté  par  les  Colonies. 

L’importance  de  cette  confidération  a 
été  fentie  l’année  palTée  d'une  manière  bien 
vive  par  la  Chambre  des  Communes  d’An- 
gleterre , puifqu’elle  a reconnu  & arrêté 
que  le  réfultac  des  intérêts  privés  qui  s’op- 
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posaient  à l’abolition  de  la  traite  des  Ne* 
grès,  n’était  en  dernière  analyfe,  que  l’in- 
sérêt  général  de  la  Nation,  & qu’elle  ne 
pouvait  pas  prononcer  cette  abolition , fans 
compromettre  la  fortune  même  de  fes  Com- 
mettans. 

Comment  peut-il  donc  fe  faire  que  des 
perfonnes  , d’ailleurs  bien  intentionnées  , 
voyenc  une  ade  d’humanité  a ordonner 
de  pareils  malheurs , pour  accorder  à un 
demi-million  de  Nègres  une  liberté  qu’ils  ne 
défirent  pas,  & dont  ils  abuferontpour  s’entre- 
détruire  & pour  rentrer  dans  leur  état  de 
Sauvages  & des  vagabonds  ? 

Ceux  qui  raifonnent  ainfi  , ne  connaiffenc 
certainement  ni  les  Nègres , ni  les  Colonies, 
& n’ont  jamais  étudié  les  rapports  de  ces 
dernières  avec  l’Europe  ; ou  biôjQ^  ils  ne 
font  entraînés  que  par  des  fentimens  irré- 
fléchis d’humanité , & par  des  idées  philo- 
fophiques  dont  le  Nègre  lui-même  ne  s’oc- 
cupe pas.  Je  voudrais  bien  favoir  ce  que 
penferaienttous  ces  rentiers  defeeuvrés,  donc 
nous  avons  parlé  plus  haut,  qui,  rangés  autour 
d’un  poêle  employent  le  tems  deleurdrgeftion 
à faire  humainement  de  û beaux  projets  ; 
je  voudrais  bien  favoir,  dis-je,  ce  qu’ils 
penferaient  û on  leur  repréfenuit,  que  le 
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payement  de  leuts  rentes  fait  couler  tou? 
les  jours  des  torrens  de  larmes,  Sc  prive 
de  pain  des  malheureux  dont  le  travail 
devrait  au  moins  leur  affuref  une  fubfir- 
tance  exempte  de  trouble  & d’inquiétude. 
Si  on  leur  annonçait , enfin,  qu’on  fup- 
prime  leurs  rentes  pour  opérer  cet  aéle  de 
jufiiee  , ils  réclameraient,  fans  doute,  le 
droit  de  propriété;  mais  ce  droit  de  pro* 
priété  eft  il  moins  facré  pour  les  Coions- 
Américains,  Sc  n’ont-ils  pas  pour  le  récla- 
mer, les  mêmes  titres  qu’eux,  la  foi  pu- 
blique & celle  des  Gouvernemens  ? 

11  faut  efpérer  que  rAfiemblée  Nationale, 
plus  éclairée  Sc  plus  indépendante  de  tous 
ces  fyftêraes  enfantés  par  des  têtes  exal- 
tées , réfiéchira  férieulement  fut  l’affran- 
cliiiïement  des  Nègres,  & qu’avant  de  le 
prononcer,  elle  s’aifurera  des  moyens  de 
prévenir  les  malheurs  qui  doivent  en  être 
la  fuite. 

Enfin  , la  dernière  confidératîon  qui  doit 
nous  empêcher  de  prononcer  cette  liberté, 
dans  ce  momeut  , c’efl  la  dirpofition  qui  pa- 
rait fe  manifefier  dans  toutes  nos  Colonies , 
&qui  s’efFeduera certainement,  li  on  la  pro- 
nonce , celle  de  fe  livrer  aux  Anglais  Si 
de  demander  leur  protedion  aufil-tôt  que  la 

liberté 
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ilbéfté  de  \cut%  efclavcs  aum  été  arrêtée 
par  rAlVemblce  Nationale,*  on  juge  bien  que 
nos  rivaux  ne  manqueront  pas  de  iaifir  Cette 
occaûon  de  le  venger  des  iecours  que  nous 
avons  âütmts  a leurs  Colonies  dans  la  dcr- 
meie  guerre. 

Nous  oblerverons,  en  nous  réuimant , que 
quatre  quellious  principales  doivent  être 
foumifcs  aux  deliberations  de  notre  augulle 
Ali'emblée  avant  qu’ciic  prononce  lur  l’objet 
que  nous  traitons. 

1.0  L’dclavage  rend-il  les  Nègres  mal- 
heureux  , <Sc  leur  fort  mcrite-t-il  i’incerêc 
qu’ils  ont  im'piré  à quelques  l'hilorophes  ? 
Nous  croyons  avoir  réfolu  cette  quelhoii. 

2."  La  France  peut-elle  voir  fans  dangec 
fes  Colonies  anéanties  f II  cft  inconteftable 
quelle  ne  fauroit  en  faire  le  facnfice  fans 
s’expofer  à être  ruinée» 

3.0  Quels  moyens  emploiera-t*on , fî  on 
affranchit  le?  Nègres,  pour  cultiver  les 
Colonies  ? Nous  avons  vu  l’infuffifance  de 
tous  ceux  qu’on  a propofés  jufqu’ici; 

4:0  Quelles  feront  les  relfources  de  la 
France  pour  payer  les  propriétaires  des  biens 
Coloniaux  ? Elle  n’en  a certainement  pas» 

L’impolTibilité  de  réfoudre  ces  quclhons 
d’une  luaiucte  favorable  à la  liberté, ies 
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Nègres,  néus prouve  rinipoflibilité  morale  qu’il 
y a à les  affranchir  dans  ce  moment.  Je  n’ai 
pas  de  biens  aux  Illes , & ma  fortune  ne  tient 
nullement  à ce  genre  de  poffeflion  ; ainfi 
on  ne  peut  pas  foupçonner  que  c’eft  un 
fentinicnt  d’interet  qui  a dièlé  mon  opinion. 
D’un  autre  côté , je  crois  avoir  des  fenti- 
mens  d’humanité  aufll  délicats  que  les  Phi- 
lofophes  les  plus  rigoureux  ; mais  après  avoir 
examiné  long-tems  fur  les  lieux  mêmes , & 
fous  tous  fes  rapports  la  queftion  que  je  viens 
de  traiter , après  avoir  étudié  le  caraélère 
& les  penchans  naturels  des  Nègres , je  me 
fuis  affuré  qu’en  les  affranchiffant,  on  produirait 
pour  toute  l’Europe  âc  pour  tout  l’univers 
des  maux  irréparables , & qu’on  n’opérerait 
aucun  bien  pour  l’efclave  lui-même , puifqu'au 
moyen  des  Loix  que  je  vais  propofer  pour 
fa  fervitude,  il  fera,  certainement,  beaucoup 
plus  heureux  dans  fon  cfclavage,  qu’il  n’a 
jamais  été  chez  lui , & qu’il  ne  ferait  dans 
nos  nies  , s’il  y eft  abandonné  à lui-même. 
Il  ferait  même  à delîrer  que  cette  queftion 
n’eût  jamais  été  uaitée , parce  qu’il  y a beau- 
coup à craindre  que  les  Nègres,  inftruits 
des  efforts  qu’ont  fait  quelques  perfonnes 
pour  leur  procurer  la  liberté,  n’en  faffent  bien' 
tôt  l’objet  de  leurs  veeux^  qu’ils  n’entrepren- 
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ncnt  de  rompre  eux- mêmes  leurs  chaînes, 
ôc  que , clans  le  premier  feu  de  la  rébellion , ils 
ne  Icvenc  une  main  meurtrière  fur  tous  les 
Blancs  qui  habitent  les  lileSà 

Projet  de  réglement  pour  la  fervîtudedes 


Il  réfultc  de  c©  que  nous  venons  de  dire , 
que  l’humanité  nous  commande,  non  d’a« 
ncantir  tout-à-fait  la  fervitude  des  hîegres  ^ 
mais  de  la  leur  rendre  plus  douce  & plus 
Tupportablc  : en  effet , quelles  font  les  vues 
de  tout  philofophe  qui  s’occupe  fans  enthou» 
fiafme  & avecfincérité  du  bien  de  l’efpèce  hu» 
maincf  ne  doivent* elles  pas  être  de  procurer  à 
chacun  des  individus  qui  la  compofent  la 
plus  grands  fomme  poffiblc  de  bonheur  ? 
ne  doivent-elles  pas  chercher  à prévenir  j 
par  des  moyens  différens,  les  différens  mau* 
auxquels  le  caradère  & les  paffions  des  di« 
vers  peuples  les  cxpofenc  f Avant  de  régler 
le  fort  des  Nègres , il  faut  donc  qu’il  cherche 
à connaître  le  penchant  qui  les  entraîne 
avec  le  plus  de  force , & le  voici  * 

Le  Nègre,  privé  d’ambition  , infcnfible  à 
l’attrait  de  rintérct  & indifférent  pour  tous 
les  fentimens  de  fociabilité  qui  réuaiilenÊ 
les  Européens , n’a  d'autre  paflioii  que  ceU^ 
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dii  repos  ou  bien  celle  de  la  guerre  ; il  n’efl 
ému  que  par  des  ades  de  férocité , & il  ne 
trouve  de  jouiflance  que  dans  la  deflruc- 
tion  & le  fpedacle  du  fupplicc  de  fes  fem- 
biables.  Aiufi,  l’état  de  guerre  doit  être  con- 
h'déré  comme  un  état  qui  lui  ed  néceflaire,  & 
fon  abrutilTemcnt  lui  faifant  violer  toute  ef- 
péce  de  droit  des  gens , fes  guerres  ne  doi- 
vent être  regardées  que  comme  des  carnages 
dont  l’hiftoire  révolterait  l’Européen  le  plus 
féroce.  Les  principes  d’h umanitéfe concilient 
donc  avec  les  vues  politiques  pour  retenir 
le  Nègre  dans  une  fervitude,  qui , prévenant 
tous  fesbefoins,&  le  mettant  à l’abri  des  châti- 
mens  injuftes  , ne  lui  permette  de  faire  ufage 
de  fes  forces  que  pour  des  travaux  utiles. 

Les  Loix  fuivantes  m’ont  paru  à cet  égard 
juflcs , humaines  & compatibles  avec  les 
fentimens  des  philofophes  les  mieux  inten- 
tionnés : une  partie  de  ces  Loix  a été  déjà 
adoptée,  âc  mife  en  execution  par  le  chef- 
Jicu  des  Colonies  Anglaifes,  la  Jamaïque;  le 
bonheur  qu’elles  ont  répandu  fur  les  efclaves 
de  cette  Colonie,  ôc  la  faveur  qu’elles  ont 
donné  en  même  tems  à l’agriculture , doivent 
engager  les  autres  PuilTanccs  qui  ont  des  Co- 
lonies, à imiter  cet  exemple.  Il  cil  à regreter , 
fans  doute,  q«ç  la  France  ait  été  prévenue 
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par  une  Nation  étrangère,  pour  un  ade  d’hu- 
manité ; mais  il  faut  eipérer  \^u  elle  marchera 
bientôt  fur  les  traces  de  fa  rivale  , qu’elle 
fera  encore  plus  généreufe  envers  ces  êtres, 
qui  n’ont  été  jufqu’ici  que  les  inftrumens 
de  fa  profpérité  , âc  quelle  leur  rendra  enhn 
i’cfclavage  fi  doux  , que  la  liberté  pourra 
être  à peine  l’objet  de  leurs  voeux. 

Quelle  que  foit  l’idée  qu’on  fe  fait  en 
France  du  caractère  des  Colons  , je  fuis  sûr 
que  l’humanité  feule  leur  fera  recevoir  avec 
eniprcnèmcnt  les  Loix  que  nous  allons  pro- 
pofer,cc  qu’ils  démentiront, ainfi , l’opinion 
injüfte  qui  cxifle  contr’eux.  Mais  s’il  Ce  trou- 
vait quelqu’un  d’eux  affez;  barbare  pour  ré- 
lifler  au  cri  de  la  nature  , éc  au’ii  n écoutât 
que  la  voix  de  l’intérêt,  je  lui  dirais  que 
fon  intérêt  meme  doit  lui  faire  defirer  i’c- 
tablilTcmcnt  de  ces  Loix.  En  effet , les  Coloiss 
ne  fautaient  fe  dilfimuler  que  leurs  foms 
pour  leurs  cfclaves  les  attacheront  d’ava  i- 
tage  à leur  attelier  ; qu’ils  les  confcrvercuc 
plus  long -temps  en  les  traitant  avec  dou- 
ceur, éc  qu’ils  favoriferont  ainfi  leur  popu- 
lation de  manière  que  , non-feulement  elle 
fc  maintiendra  au  point  où  elle  eff  dans  ce 
moment , mais  encore  qu’elle  s’accroîtra. 
En  outre,  ils  doivent  craindre  i’infiuencc  des 
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Jumières  qui  fe  répandent  dans  toutes  les 
claflcs,  ôc  Ce  rappeller  que  les  hommes  fe  font 
toujours  révoltés  contre  les  aélcs  de  tyran- 
nie, 6c  qu’lis  ont  toujours  refpcélé  les  auto- 
rités modérées,  ils- doivent,  enfin,  ne  pas 
oublier  qu’Athènes , qui  traitait  fes  efclaves 
avec  douceur,  ne  fut  jamais  bouleverféc  par 
eux , tandis  que  Lacédémone , Carthage  & la 
Sicile,  qui  traitaient  les  leurs  avec  rigueur  j 
furent  plufieurs  fois  dévafices  pat  les  guerres 
fervilcs. 

JP  R ^ MIE  R £ Loi, 

Le  Nègre  aura  fa  nourriture  & fon  vê- 
tement aifurés:  la  loi  lui  fixera  pour  cela, 
par  femaine,  deux  pots  de  demi  de  farine 
de  manioc,  ou  foixante  livres  de  bananes, 
& deux  livres  de  boeuf  falé,  on  deux  livre» 
de  demie  de  morue  fèchc,  avec  deux  cu- 
lottes, deux  chemifes  & un  chapeau  tous 
les  ans.  Ce  traitement  aura  lieu  pour  tous 
les  efclaves , de  quelque  âge  qu’ils  foient  ; 
il  fera  jufle  que  les  pères  dt  mères  foient 
encouragés,  par  cette  gratification,  à donner 
à leurs  enfans  tous  les  foins  néceflaires. 
La  conllitution  du  Nègre,  de  l’effet  du 
climat  qu’il  habite , le  difpofant  au  relâ- 
chement, & rendant  néceffaire  pour  lui. 
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un  ufage  modéré  de  iiqueurs  Ipkitueufes , 
il  fera  encore  jufte  que  la  loi  oblige  chaque 
propriétaire  à accorder  tous  les  jours  à fes 
cfclaves,  un  verre  à liqueur  de  tafia;  >e 
fuis  sûr  que  les  cfclaves  s’ert  porteronc 
mieux,  qu’iis  feront-  beaucoup  plus  actifs  ^ 
ôc  que  le  travail  qu'ils  feront  de  plus , 
dédommagera  amplement  les  propriétaites, 
de  cette  dépenfe. 

La  plupart  des  Colons  font  dans  l’ufage 
de  donner  à leurs  efclavcs  un  coin  de  terre, 
où  ces  derniers  cultivent  leurs  vivres  les 
jours  de  Dimanche  6c  de  Fête,  & dans 
les  momens  que  leur  accorde  tous  les  jours 
l’ordonnance,  pour  prendre  leurs  repas  ou 
pour  fe  repofer;  mais  cet  ufage  eft  une  in- 
julticc  faite  au  Nègre,  puifque  la  loi  doic 
lui  affurer,  outre  fes  momens  de  repos,  fa 
nourriture  & fon  vêtement.  D’ailleurs,  cette 
conduite  cil  alTcz  mal  entendue  pour  les 
intérêts  même  du  Maître,  parce  qu’il  cil 
évident,  que  le  corps  humain  ne  pouvant 
pas  foutenir  conftammenc  le  même  degré 
de  fatigue , toute  la  fomme  de  travail  que 
le  Nègre  fait  dans  fon  jardin  partk:uiicr, 
doit  être  regardée  comme  enlevée  aux  cul- 
tures de  fon  Maître.  Ainfi , il  vaudrait  autant 
que  ce  dernier  lui  donnât  une  parc  à la 
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récolte,  <5c  qu’il  l’obligçâçde  profiter , pour 
fou  repos,  des  momcas  qui  lui  Ibiit  accor- 
des par  la  loi. 

Seconde  Loi. 

Il  fera  principalement  elTcntiel  d’attacher 
peu-à-peu  le  Nègre  au  travail  de  la  terre, 
& de  lui  en  inlpircr  le  goût  par  le  lenti- 
ment  de  la  propriété,  tSc  par  l’attrait  de 
l’intcrét,  afin  de  hâter  le  moment  où  les 
Nations  pourront  prononcer  fon  affranchif- 
fement , fans  avoir  à craindre  l’anéantilTe- 
ment  des  Colonies.  Pour  opérer  cet  heu- 
reux changement,  il  faudra  abolir Ij loi  qui 
rend  le  Maître  propriétaire  de  toutes  les 
polTefiions  de  refclavc,  & la  remplacer  par 
fon  indufirie,  afin  qu’elles  lui  fervent  à fe 
racheter  lorfqu’clles  feront  allez  conûdcrables. 

TROISIEME  Loi. 

Les  Nègres  iront  au  travail  le  matin  depuis 
fix  heures  jufqu’à  luiit  ; ils  auront  alors  une 
heure  de  repos  pour  leur  déjeûner.  Ils  retour- 
neront enfuice  au  travail  depuis  neuf  heures 
jufqu’à  midi,  & depuis  deux  heures  jufqu’à 
fix:  la  loi  leur  accordera  un  jour  entier  ds 
repos  par  femame , & elle  fuppriraera  toutes 


les  fêtes , parce  qu’elles  font  une  irapolîtion 
réelle  fur  le  produit  de  la  terre, 

La  loi  veillera  encore  à ce  que  les  Nègres 
ne  fuient  pas  furchargés  de  travail , & à ce 
qu’lis  fuient  traités  avec  foin  dans  leurs  ma- 
ladies. Les  femmes  enceintes  feront  exemptes 
de  la  culture  dans  les  trois  derniers  mois  de 
leur  grolîelfe  , & dans  les  trois  premiers  mois 
de  leur  alaicemenc  : l’humanité , & l’intérêt 
du  Maître  exigent  également  l’établilTement 
de  cette  loi. 

(QUATRIEME  Loi. 

Des  loix  qui  feraient  rcfpcéler  la  pudicité 
des  Nègreues  non  mariées,  feraient  inutiles 
pour  des  perfonnes  qui  n’ont  pas  de  pudeur 
à l’égard  des  Blancs  ; mais  il  conviendra  de 
faire  rcfpecler  le  lien  du  mariage  , parce  qu’il 
efl  aufii  lacré  pour  le  Nègre  que  pour  le  Blanc. 
La  loi  des  Lombards  était  julfe  à ce  iujet  ; 
elle  condamnait  le  maître  à donner  la  liberté 
à la  femme  qu’il  avait  débauchée , ainli  qu’à 
fon  mari. 

CiNQ^uiEME  Loi. 

Le  Maître  qui  aura  fait  mourir  un  de 
fes  cfclaves,  méritera  d’être  pourfuivi  ex- 


traordlnaîrement,  Sc  les  Officiers  de  la  Juf- 
tice  recevront  à ce  fujct  la  dénonciation 
& le  témoignage  des  autres  efclavcs  ; huit 
témoignages  de  Nègres  au  delTus  de  vingt- 
ans,  feront  regardés  comme  une  preuve 
convaincante.  Le  Règlement  établi  à ce 
fujet,  dit  que,  s’il  y a lieu  d’abfolution  , 
les  Officiers  de  la  Juflice  pourront  renvoyer 
abfoLis  le  Maître  qui  aura  tué  un  de  fes 
efclaves;  mais  comme  l’interprétation  Sc 
les  circonftances  font  toujours  fi  favora- 
bles au  Maître,  que  dans  aucun  cas  il  n’cfl 
puni,  il  faudra  fixer  qu’il  ne  pourra  être 
abfous  que  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  fa 
vie  à défendre,  6c  qu’il  pourrait  Je  prouver* 
L’orfqu’un  efclavc  aura  mérité  la  mort, 
fon  Maître  le  livrera  à la  Juflice,  6c  s’il  efl 
jugé  digne  de  mort , la  Caille  des  Nègres 
jufliciés  lui  en  paiera  la  valeur , afin  qu’aucun 
forfait  ne  relie  impuni.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  fera  humain  de  faire  juger  le  délit 
par  un  certain  nombre  de  Nègres  les  plus 
anciens.  Le  coupable  fera  certainement  puni 
plus  févèrement  que  fi  le  Maître  l’avait  con- 
damné lui-même,  6c  il  fe  révoltera  moins 
contre  la  punition  , lorfqu’il  faura  qu’elle 
lui  a été  infligée  par  fes  pairs.  Le  Maître 
aura  le  droit  de  commuer  ou  d’adoucir 


lapeinc  prononcée , ou  de  faire  grâce  entière , 
5c  ce  fera  pour  lui  un  aflez  beau  droit. 

SIXIEME  Loi. 

Un  Nègre , maltraité  injuftement  par  fon 
Maître , pourra  exiger  cju’il  foit  vendu  à un 
autre  Maître  , & fi  lui  Blanc  maltraite  un 
efclave  qui  ne  lui  appartienne  pas,  il  méritera 
d’être  condamné  aux  mêmes  peines  que  s’il 
avait  maltraité  un  autre  Blanc. 

SEPTIEME. Loi. 

En  faifant  le  Code  pénal  des  Nègres , on 
aura  foin  d’employer , pour  les  contenir , 
un  moyen  qui , chez  toutes  les  Nations  , 
efiplus  puiflant,  5c  gouverne  les  hommes  avec 
plus  d’empire  que  les  loix  elles-mêmes  ; c’ell 
l’influence  des  moeurs.  Les  Nègres  font  auflî 
fufceptibles  de  relTentir  leur  empire  que 
l’étaient  les  premiers  cfclaves  des  Romains, 
5c  que  le  font  même  les  Nations  les  plus 
civilifées.  Ce  qui  m’en  a convaincu , c’efi: 
que  j’ai  toujours  vu  que  les  Nègres  étaient 
moins  punis  par  le  fouet  que  lorfqu’on  leur 
faifait  porter  une  chaîne  ou  qu’on  leur  mettait 
un  collier  de  fer  au  col  : j’ai  toujours  remar- 
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que  que , malgré  l’avilifTement  de  leur  état , 
cette  efpcce  d’infamie  leur  était  plus  fenfible 
que  les  châtimens  les  plus  cruels.  Peuples 
humains  ] ne  négligez  donc  pas  un  moyen 
aufîi  puiflant  ôc  aulTi  conforme  aux  fentimens 
d’humanité.  Pour  en  tirer  parti , vous  n’avez 
qu’à  rendre  moins  vil  l’efclavage  des  Nègres 
en  les  rapprochant  un  peu  plus  des  Blancs, 
vous  n’avez  qu’à  accorder  quelques  récom- 
penfes  dihinguées  à ceux  qui  auront  bien  fervi 
leurs  Maîtres,  & punir  par  des  marques  d’in- 
famie ceux  qui  Ce  feront  rendus  coupables , 
& vous  aurez  bientôt  la  fatisfaclion  de  voir 
que  loix  feront  peu  nécelTaires. 

HUITIEME  Loi. 

Pour  encourager  les  Nègres  au  fervice 
de  leurs  Maîtres  , îl  conviendra  d’établir , 
que  ceux-ci  feront  obligés  de  donner  tous 
les  ans  la  liberté  à celui  de  leurs  efclavcs 
dont  ils  auront  été  le  plus  contents  : cette 
loi  pourra  être  établie  à raifon  d’un  fur  qua- 
rante , ôc  on  prendra  pour  fixer  cette  pro- 
portion , le  dénombrement  de.cliaque  Co- 
lonie. Ce  fera  fûrement  une  petite  perte 
pour  les  Maîtres , & ils  en  feront  bien  dé- 
dommagés par  l’émulation , que  le  défit  de 
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niérit:er  icur  liberté,  donnera  à tous  les 
attdicrs. 

NEUVIEME  Loi. 

On  n’affranchira  que  des  efclavesqui  aurons 
gagné  de  quoi  vivre  par  leur  indullrie,  ou 
qui  feront  en  état  de  travailler,  afin  qu’ils  ne 
deviennent  pas  à charge  au  public  ; mais 
comme  la  conflitution  phyfique  du  Nègre, 
jointe  à l’effet  des  climats  chauds  , l’éloigne 
toujours  du  travail,  s ’iln’ycft  porté  par  la  crain- 
te du  châtiment,  il  faudra  l’y  porter  par  un  au- 
tre moyen;  pour  cela,  on  donnera  à chaque  af- 
franchi qui  n’aura  pas  de  métier  , un  coin  de 
terre  qu’il  fera  chargé  de  défricher  & de  cultiver 
avec  foin , û-non  il  fera  remis  dans  l’efcla- 
vage.  Si  dans  une  Colonie  il  n’y  a pas  de 
terres  à concéder , on  l’enverra  dans  une 
autre.  Les  Adminiffratcurs  font  aujourd’hui 
les  plus  grandes  difficulcs  pour  accorder  des 
affranchiffemens  ; mais  il  me  femble  qu’elles 
feraient  toutes  levées  par  le  règlement  que 
nous  propofons. 

DIXIEME  Loi. 

La  loi  qui  imprime  la  tache  de  leur  origine 
aux  defeendans  des  affranchis , même  lorf-; 
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qu’ils  ont  des  Blancs  pour  ayculs,  m’a  paru 
n’avoir  aucun  objet  d’utilité  ; cette  loi  eft 
injulle  & barbare  : il  eft  affreux  qu’un  Blanc 
qui  aura  des  faiLltffes  avec  une  femme  de 
couleur , faffe  des  enfans , qui , par  la  loi , 
font  exclus  de  la  fociété , 4t  ne  peuvent 
prétendre  à aucun  état  civil , merne  iorf- 
qu’iis  ont  été  déclarés  libres.  11  eft  humain, 
par  confequent , d’abolir  cette  loi.  Il  l’eft 
egalement  de  détruire  les  préjugés , qui , 
mettant  les  Nègres  au-deffous  delà  condition 
humaine , rendent  honteufes  & aviliiîantes 
îcs  alliances  des  Blancs  avec  toutes  fortes 
de  gens  de  couleur , quelle  que  foie  leur 
nuance. 

Pour  encourager  la  population  ^ & prévenir 
les  avortemens  que  la  barbarie  & le  liber- 
tinage des  Nègreffes  rend  très-frequens , 
il  faudra  que  la  loi  affure  la  liberté  aux 
pères  & mères  qui  auront  élevé  fept  enfans. 
Ce  nombre  n’eft  pas  trop  confidérable  dans 
un  pays  où  la  fécondité  cft  très-grande. 

Ces  îoix  douces  & humaines  étant  établies, 
on  pourra  s’occuper,  /ans  avoir  à craindre 
de  fccouffes  dangereufes , de  l’abolition  de 
la  traite  des  Nègres.  En  effet , ceux  que  nous 
poffédons  déjà , fuffifent  pour  la  culture  des 
denrées  Coloniales  néceffaixes  à l’Europe , 
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6:  il  y a lieu  d’efpérer  qu’en  les  traitant  d’après 
les  loix  que  je  viens  de  propofer,  leur  popu- 
lation aduelle , non-feulement  fe  maintien- 
dra, mais  encore  s’accroîtra.  Ce  qui  le  fait 
efpérer,  c’eft  que  je  connois  plufiears  habi-> 
tâtions  où  les  Nègres  font  bien  traités  , 5c 
où  depuis  vingt-cinq  ans  on  en  a confervé 
le  même  nombre , quoiqu’on  n’en  ait  acheté 
aucun.  Au  moyen  de  ces  loix  , l’opinion  fe 
préparera  ; les  Nègres  prendront  peu  à peu 
de  l’émulation  pour  le  travail , & û on  déclare 
libres  à l’avenir  leurs  defeendans,  en  faifanc 
en  même-tems  des  règlemcns  propres  à pour- 
voir à l’exiftence  de  ces  derniers , l’afifran- 
chiffement  général  de  ces  individus  arrivera 
peu-à-peu  fans  avoir  attenté  à la  pro- 
priété de  leurs  Maîtres , 5c  fans  que  leur 
liberté  expofe  l’Europe  5c  l’Amérique  à des 
fecoulfcs  qui,  dans  ce  moment,  détruiraicni 
le  bonheur  des  habitans  de  l’un  & de  l’autre 
monde,  ainli  que  la  fource  la  plus  féconde 
de  leur  pcofpérité. 

FIN, 
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